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L e  P r é s i d e n t ,

B e n o î t  P E T I T P R E Z

Comme chaque année,  Si t reva met à 
la disposit ion de tous le rapport  de 
son act iv i té,  avec r igueur et  dans la 
plus complète transparence,  deux 
exigences qui  const i tuent le moteur de 
notre act ion,  au service du publ ic  et 
pour une gest ion saine et  durable de 
nos ressources et  de nos équipements.
Je vous en souhaite une bonne lecture.
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LE SYNDICAT

3 223
km2

235
communes

317 611
habi tants

22
déchèter ies

4
centres de t ransfert

1
centre de t r i

1
uni té de valor isat ion 

énergét ique

185 061
tonnes de déchets 

t ra i tés

Sitreva est  un établ is-
sement publ ic  qui  a été 
créé le 1er  mars 1994 
af in d’assurer la  com-
pétence du trai tement, 
de la valor isat ion,  du 
transfert  des déchets 
et  de l ’exploi tat ion 
des déchèter ies que 
lui  ont  t ransférée à ce 
jour c inq syndicats de 
col lecte :

•  Le SICTOM de la 
région d’Auneau

• Le SICTOM de la ré-

gion de Châteaudun
• Le SICTOM du 

Hurepoix
•  Le SIRMATCOM de la 

région de Maintenon
• Le SICTOM de la ré-

gion de Ramboui l let

Conformément à l ’ar t ic le L5711 - 1 
du code général  des col lect iv i -
tés terr i tor ia les,  le syndicat  est 
régi  par  les disposi t ions des 
chapi t res Ier  et  I I  du t i t re Ier  du 
l ivre I I  du même code ains i  que 
par ses statuts ,  dernièrement 
modi f iés par  l ’arrêté inter  pré-
fectoral  du 10 ju in 2013.
Son s iège est  f ixé à l ’adresse 
suivante :  Le Bois Gai l lard à  

Ouarv i l le  (Eure-et-Loir ) .
Ses bureaux sont  établ is  au 19 
rue Gustave Ei f fe l  à  Ramboui l let 
(Yvel ines) .

L’act iv i té de Si t reva est  répart ie 
sur  deux régions administ rat ives 
( I le-de-France et  Centre-Val  de 
Loire)  et  sur  quatre départements 
(Yvel ines,  Essonne,  Eure-et-Loir, 
Loi r -et -Cher ) .  Ce vaste terr i to i re 
de 3  223 km² se caractér ise par 
une dispar i té dans la  densi té 
de populat ion et  une divers i té 
d’habi tats  qui  génèrent  d iverses 
natures de déchets .
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LE COMITÉ SYNDICAL
Sitreva est  un établ is-
sement publ ic .  A ce 
t i t re,  i l  est  administré 
par un organe dél ibé-
rant  composé de délé-
gués désignés par ses 
membres :  le Comité 
syndical .  L’organe exé-
cut i f  de Si treva est 
incarné par son pré-
s ident .
Les élus communautai res,  issus 
des consei ls  munic ipaux des 
235 communes qui  composent le 
pér imètre de Si t reva,  ont  dési -
gné leurs représentants au sein 
des syndicats de col lecte qui  ont 
à leur  tour  désigné leurs délé-
gués au sein du comité syndical 
de Si t reva.

Au sein de Si t reva,  le nombre 
de délégués de chaque SICTOM 
est  déterminé au prorata de 
sa populat ion sur  la  base d’un 
délégué par t ranche ent ière ou 
entamée de 5  000 habi tants .

Ains i ,  au 31  décembre 2015,  le 
comité syndical  de Si t reva est 
composé de 66 délégués t i tu-
la i res (et  autant  de suppléants )  : 
•  8 délégués t i tu la i res repré-

sentent  le SICTOM de la 
région d’Auneau ;

•  22 délégués t i tu la i res repré-
sentent  le SICTOM de l ’Hure-
poix ;

•  9 délégués t i tu la i res repré-
sentent  le SIRMATCOM de la 
région de Maintenon ;

•  18 délégués t i tu la i res repré-
sentent  le SICTOM de la 
région de Ramboui l let  ;

•  9 délégués t i tu la i res repré-
sentent  le SICTOM de la 
région de Châteaudun.

Ces élus ont  é lu parmi  eux :
•  Le Président  ;
•  Les Vice-présidents et 

membres du bureau ;
•  Les membres des commis-

s ions.

Benoît  PETITPREZ
Président

1  -  Christ ian SCHOETTL
Traitement  et  suiv i  de  la 

délégat ion de service  publ ic

2  -  Daniel  MORIN

Achats  publ ics

3  -  Jean-Louis BAUDRON

Administrat ion générale

4  -  Jean-Yves DEBALLON 
Relat ions extér ieures  et 

inst i tut ionnel les

5  -  Pierres-Yves KOPPE

Contrôle  de gest ion et 
patr imoine

6  -  Dominique ECHAROUX 

Finances et  ressources 
humaines

7  -  Ann GRÖNBORG 
Environnement ,  qual i té , 

ICPE

8  -  Éric SEGARD

Travaux et  équipements

9  -  Emmanuel BIWER

Valor isat ion

10  -  Daniel  BONTE 
Déchèter ies

11  -  Jean-Marie GELÉ 
Sécur i té

12  -  Chantal  RANCE 
Communicat ion

13  -  Nicolas MURAIL

Logist ique
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66
 délégués t i tu la i res

(et  autant  de suppléants )

7
réunions du comité syndical

73
 dél ibérat ions 

(dont  71  à l 'unanimité)

Préparent  les t ravaux du comité 
syndical  et  l 'accompagnent dans 
ses miss ions : 

•  La commission d'appel 
d'offres (CAO)  :  e l le ouvre les 
of f res remises par  les candi-
dats à un marché publ ic  et 
at t r ibue les marchés publ ics . 
E l le s'est  réunie à 4 repr ises 
en 2015.

•  La commission d'ouverture 
des offres de délégat ion de 
service publ ic  (COODSP)  : 
e l le ouvre les of f res remises 
par  les candidats à une DSP 
et  est  consul tée sur  tout  pro-
jet  d ’avenant  à la  convent ion 
de DSP.  E l le s'est  réunie en 
2015 pour approuver l 'ave-
nant  13 à la  convent ion de 
DSP. 

•  La commission des f inances   : 
e l le est  consul tée sur  toutes 
les quest ions af férentes au 
budget et  aux f inances du 
syndicat .  E l le s'est  réunie 4 
fo is  en 2015. 

•  La commission des déchète-
r ies  :  e l le est  consul tée sur 
les condi t ions et  les règles 
de fonct ionnement du ser-
v ice d 'accuei l  des usagers 
dans nos déchèter ies.

•  La commission du trai tement 

des déchets et  du suivi  de la 
DSP  :  e l le assure le suiv i  du 
fonct ionnement de la DSP et 
de ses out i ls .  E l le s'est  réunie 
en 2015 pour approuver les 
condi t ions de négociat ion et 
de rédact ion de l 'avenant  13 
à la  convent ion de DSP.

La commission consultat ive des 
usagers de services publ ics 
locaux (CCUSPL)  est  chargée de 
l 'examen du rapport  annuel  de 
la DSP,  de l 'examen du rapport 
annuel  d ’act iv i té et  est  consul ta-
tée sur  tout  projet  de DSP.

Enf in ,  deux instances dont  la 
composi t ion par i ta i re a été vo-
lonta i rement conservée malgré 
la  réforme dont  e l les ont  fa i t 
l 'objet ,  assurent  la  bonne tenue 
du dia logue socia l  dans l 'éta-
bl issement : 
•  le comité technique (CT) :  

i l  donne un avis  sur  toutes 
les quest ions d’ordre col lec-
t i f  touchant  aux ressources 
humaines.  I l  s'est  réuni  4 fo is 
en 2015.

•  Le comité d'hygiène de 
sécuri té et  des condit ions 
de travai l   (CHSCT)  :   i l  est 
consul té sur  tous les projets 
de décis ion relat i fs  à la  pro-

tect ion de la santé physique 
et  mentale et  de la sécur i té 
des agents ,  a ins i  qu’à l ’amé-
l iorat ion des condi t ions de 
t ravai l .  I l  exerce en outre 
une miss ion de prévent ion, 
d ’analyse et  d ’ inspect ion en 
mat ière de condi t ions de t ra-
vai l  et  de santé.  I l  s'est  réuni 
3 fo is  en 2015. 
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Sitreva a chois i  de 
déléguer une part ie de 
sa mission de service 
publ ic  – l ’exploi tat ion 
du centre de tr i ,  s i tué 
à Ramboui l let ,  et  de 
l ’Unité de valor isat ion 
énergét ique,  s i tuée à 
Ouarvi l le – à la société
VALORYELE ( f i l ia le de 
SUEZ) ,  dans le cadre 
d’une convent ion de 
délégat ion conclue en 
1995 pour une durée 
de 25 ans. 
L’ensemble de sa mis-
s ion est ,  pour le reste, 
assuré en régie par 116 
agents organisés en 14 
services répart is  entre 
la direct ion générale 
et  t rois  direct ions pr in-
c ipales :
•  la  direct ion des ser-
v ices techniques
• la direct ion des f i -
nances
• la direct ion des res-
sources humaines

S t r u c t u r a t i o n  d e s 
s e r v i c e s  e t  f o r m a t i o n 
p r o f e s s i o n n e l l e

Les ef fect i fs  de Si t reva sont 
composés pour l ’essent ie l 
d ’agents de la fonct ion publ ique 
terr i tor ia le,  t i tu la i res ou en 
voie de t i tu lar isat ion.  Issus 
major i ta i rement (85  %)  de 
la f i l ière technique,  i ls  sont 
composés à 90,2  % d’agents de 

catégor ie C,  à 5,3  % d’agents de 
catégor ie B et  à 4 ,5  % d’agents 
de catégor ie  A.
Cette composi t ion ne ref lète pas 
l ’ importance dans notre organi-
sat ion de l ’encadrement inter-
médiai re,  indispensable rela i  de 
management compte-tenu tant 
de la densi té de nos équipes par 
mét ier  – 32 agents de déchè-
ter ie,  23 chauf feurs ,… – que de 
leur  d ispers ion sur  notre vaste 
terr i to i re.

C’est  pourquoi  un important  t ra-
vai l  d ’accompagnement de nos 
chefs d’équipe et  responsables 
de serv ices est  condui t  par  la  d i -
rect ion des ressources humaines 
et  formal isé depuis cet te année 
au sein du plan de format ion :  i l 
v ise à la  fo is  à les profession-
nal iser  dans  leurs miss ions et  à 
accélérer  leur  accès aux grades 
mieux adaptés de la fonct ion 
publ ique. 

Cette act ion s’ intègre dans 
la  pol i t ique de format ion de 
Si t reva,  désormais formal isée au 
sein du règlement de la forma-
t ion adopté en septembre 2015 
par le Comité technique,  qui  at -
t r ibue à chaque agent de Si t reva 
un crédi t  d ’heures de format ion 
au-delà du droi t  indiv iduel  ga-
rant i  par  la  lo i  – a ins i  en 2016, 
chaque agent de Si t reva bénéf i -
c ie d’un temps de format ion de 
70 heures – et  déf in i t  le  p lan de 
format ion en fonct ion des or ien-
tat ions st ratégiques décidées 
annuel lement par  le Président , 
qui  sont ,  en 2015 pour le plan 
de format ion 2016 :  s t ructurer 
les serv ices et  professionnal iser 
les agents ;  amél iorer  la  qual i té 
et  l ’ image du serv ice publ ic  ; 
favor iser  l ’ in tégrat ion environ-
nementale et  le développement 
durable de l ’établ issement ; 
développer une cul ture de pré-
vent ion des r isques.

112
agents permanents

26
agents pour des miss ions 

temporai res

0,41     
emplois  pour 1000 

habi tants
( taux d 'administ rat ion)

2 244     
heures de format ion

12     
accidents de t ravai l

15%
part  de la masse salar ia le 

dans les dépenses de 
fonct ionnement

R a t i o n a l i s a t i o n  d e s 
e f f e c t i f s  e t  p r i s e  e n 
c o m p t e  d e  l a  s a i s o n -
n a l i t é  d e  l ’ a c t i v i t é

Les mét iers du déchet évoluent , 
tant  avec la réglementat ion 
qu’avec les besoins des usa-
gers ,  et  les emplois  de Si t reva 
s’adaptent  en permanence à 
cet te évolut ion.

Ainsi  en 2015 encore,  un nouvel 
emploi  est  apparu au sein de 
l ’organigramme des serv ices de 
Si t reva :  celu i  d ’agent  chargé du 
contrôle des r isques environne-
mentaux.  Sous l ’autor i té de la 
responsable de la sécur i té des 
s i tes et  de la vei l le  environne-
mentale,  cet  agent  est  part icu-
l ièrement chargé de former les 

LES RESSOURCES HUMAINES DE L'ÉTABLISSEMENT
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agents de déchèter ie au t r i  et 
au stockage des déchets dange-
reux récept ionnés sur  nos s i tes   ;
progressivement ,  i l  assurera 
également un contrôle prévent i f 
de la conformité de nos insta l la-
t ions c lassées ( ICPE)  à la  régle-
mentat ion environnementale.

Cette démarche de développe-
ment des miss ions des serv ices 
de Si t reva s’accompagne d’un 
t ravai l  d ’opt imisat ion de leur 
organisat ion et  de suppres-
s ions d’emplois  vacants ou non 
pourvus depuis longtemps.  Le 
nombre d’emplois  ouverts  au 
tableau des emplois  est  a ins i 
passé en 2015 de 123 à 1 16,  1 12 
étant  ef fect ivement pourvus.

Dès le 1er  janvier  2016,  ce chi f f re 
sera augmenté par  l ’a jout  de 8,5 
emplois  nouveaux consécut ive-
ment à la  repr ise en régie de 
l ’act iv i té haut  de quai  des dé-
chèter ies du secteur du SICTOM 
de la région de Châteaudun, 
dont  le marché d’exploi tat ion 
exécuté par  la  société COVED, à 
échoir  le 31  décembre 2015,  ne 
sera pas renouvelé. 

Néanmoins,  la  mesure du taux 
d’administ rat ion du terr i to i re de 
Si t reva conf i rmera la  constance 

de l ’ef for t  de rat ional isat ion,  ce-
lu i -c i  s’établ issant  à 0,41  agent 
pour 1000 habi tants contre 0,5 
agent  i l  y  a c inq ans.

Le resserrement rat ionnel  de 
l ’ef fect i f  permanent impl ique ce-
pendant  qu’ i l  puisse aussi  être 
de façon souple fa i t  appel  à des 
renforts  temporai res en saison 
haute.  L’act iv i té de Si t reva,  en 
part icul ier  dans ses déchèter ies, 
est  en ef fet  t rès impactée par 
la  saisonnal i té – les quant i tés 
produi tes de déchets augmen-
tent  for tement au pr intemps et 
en été –,  nécessi tant  le recours 
annuel  à des agents saisonniers 
pour des miss ions temporai res 
de remplacement ou de renfort 
qui  garant issent  la  cont inui té du 
serv ice publ ic .  26 salar iés ont 
à ce t i t re t ravai l lé  au sein de 
Si t reva en 2015 dans le cadre 
de contrats ne pouvant  excéder 

6 mois .  Par  a i l leurs ,  6 des 1 12 
agents permanents sont  des 
agents contractuels .

R e n f o r c e m e n t  d u  d i a -
l o g u e  s o c i a l  e t  p r o -
t e c t i o n  d e  l a  s a n t é

L’année 2015 a été marquée par 
l ’ insta l lat ion des nouveaux élus 
du Comité Technique et  nota-
blement du Comité d’Hygiène, 
de Sécur i té et  des Condi t ions 
de Travai l ,  nouvel lement créé 
au sein de Si t reva dont  l ’ef fect i f 
dépasse,  depuis la  modi f icat ion 
apportée en 2012 au décret 
n°85-603,  le seui l  de créat ion en 
interne de cet te instance phare 
du dia logue socia l  et  de protec-
t ion de la santé et  de la sécur i té 
des agents au t ravai l .

Malgré la  lat i tude la issée désor-

LES RESSOURCES HUMAINES DE L'ÉTABLISSEMENT
115 115 116 112

2012 2013 2014 2015

Évolution de l'effectif permanent

effectif permanent au 31 décembre



10

SITREVA   Rapport d’activité 2015SITREVA   Rapport d’activité 2015

Direction des 
ressources 

humaines

Direction des f inances, 
des affaires juridiques  et de 

la gestion du  patrimoine

Service de 
la gestion 

budgétaire et 
comptable

Service de 
l'achat public

sécurité des 
personnes et 

des biens

secrétariat 

général
Service de la santé et de la 

sécurité au travail

Direction adjointe des services techniques

service de la 
maintenance et 

des travaux

Direction des services techniques

20 15 10 5 0 5 10

Moins de 25 ans

25 à 29 ans

30 à 34 ans

35 à 39 ans

40 à 44 ans

45 à 49 ans

50 à 54 ans

55 à 59 ans

60 à 64 ans

65 ans et plus

Pyramide des âges

Femmes

Hommes

mais par  la  lo i ,  S i t reva a tenu à 
conserver au sein de ces deux 
instances une représentat ion 
par i ta i re de son administ rat ion 
et  de son personnel ,  garante 
de la bonne tenue du dia logue 
socia l .

Le Comité technique a été réuni 
à 4 repr ises en 2015,  appelé à 
donner son avis  notamment sur 
les évolut ions du tableau des 
emplois  et  de l ’organigramme, le 
nouveau disposi t i f  de format ion 
du personnel ,  la  part ic ipat ion de 
l ’établ issement à la  protect ion 
complémentai re de santé de ses 
agents ou la réorganisat ion des 
serv ices d’astreinte.
Le CHSCT a été réuni  à 3 re-
pr ises en 2015,  intéressé essen-
t ie l lement à la  déf in i t ion de ses 
règles de fonct ionnement a ins i 
qu’au dossier  part icul ier  des 
condi t ions d’ intégrat ion du per-
sonnel  contractuel  des déchète-
r ies de la région de Châteaudun, 
repr ises en régie à part i r  du 1er 
janvier  2016.

Af in d’accompagner les t ravaux 
du CHSCT et  dans une démarche 
globale de renforcement de la 
sécur i té de ses agents au t ravai l , 
un serv ice «  Santé et  sécur i té au 
t ravai l  »  a été dist ingué au sein 
de l ’organigramme des serv ices 
de Si t reva,  d i rectement rat taché 
à la  Direct ion générale des ser-
v ices.  Son responsable,  recruté 
en cours d’année,  prendra ses 
fonct ions le 4 janvier  2016.  I l 
sera chargé de se const i tuer 
un réseau d’assistants de pré-
vent ion au sein du personnel  et 
de mettre en œuvre la pol i t ique 
de prévent ion des r isques pro-
fessionnels ,  sous l ’ impuls ion du 
Président  et  du CHSCT.

La pol i t ique de Si t reva de pro-
tect ion de la santé de ses agents 
s’est  également élargie en 2015 
avec l ’adhésion à la  convent ion 
de part ic ipat ion à la  complé-
mentai re Risque proposée par le 
Centre de gest ion de l ’Eure-et-
Loir  et  la  décis ion concomitante 
d’uni formiser  le taux de la par-
t ic ipat ion f inancière de Si t reva 
aux cot isat ions d’assurance de 

Le personnel  de Si t reva est  à 30 % féminin et  70 % mascul in .  La 
moyenne d’âge est  de 46,4 ans.

ses agents à hauteur de 30 %, 
contre 26 %  en moyenne lorsque 
cel le-c i  s’appl iquai t  aux cot isa-
t ions des agents à leur  mutuel le 
label l isée. 
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Service de la 

communication

secrétariat 

général

Direction adjointe des services techniques

service de la 
maintenance et 

des travaux

service du 
matériel

Président

Direction générale des services

Direction des services techniques

service de la 
sécurité des sites 

et de la veille 
environnementale

sous-direction de l'exploitation

service de la 
gestion des flux

service du trans-
fert

service du 
transport

sous-direction 
des déchèteries

secteur 
nord

secteur 
sud

secteur 
nord

secteur 
sud

L'organigramme est  le ref let  de la démarche constante de st ructurat ion des serv ices et  rat ional isat ion 
des ef fect i fs  de Si t reva.  Au cours de l 'année 2015,  l 'organisat ion des serv ices a été légèrement modi-
f iée af in de préparer  l 'extension des serv ices d 'exploi tat ion des déchèter ies du secteur du SICTOM 
de la région de Châteaudun.
Ainsi ,  la  sous-di rect ion des déchèter ies a re jo int  la  sous-di rect ion de l ’exploi tat ion dans nos bureaux 
de la rue Gousson.
Les miss ions de ces deux sous-di rect ions ont  été sector isées :  nord et  sud,  les déchèter ies et  centres 
de t ransfert  du secteur sud étant  d i r igés en commun par le responsable du secteur.
Le secteur nord comprend les déchèter ies de Auf fargis ,  Bonnel les ,  Droue-sur-Drouette,  Gazeran, 
Har levi l le,  Nogent- le-Roi ,  P ierres,  Ramboui l let ,  Roinvi l le,  Saint -Arnoul t -en-Yvel ines,  et  les centres de 
t ransfert  de Ramboui l let  et  Droue-sur-Drouette.
Le secteur sud comprend les déchèter ies de Angervi l le,  Arrou,  Châteaudun,  Cloyes-sur- le-Loir, 
Janvi l le,  Ouarv i l le,  Ouzouer- le-Marché,  Voves,  et  les centres de t ransfert  de Ouarvi l le  et  Châteaudun.

Organigramme des serv ices de Si t reva
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LE FINANCEMENT DU SErVICE
Dans un contexte glo-
bal  de réduct ion du 
poids des f inances 
publ iques sur l ’éco-
nomie réel le,  Si t reva 
a poursuiv i  en 2015 
son effort  d’opt imisa-
t ion paral lè le de ses 
ressources et  de ses 
charges,  condit ion du 
dégagement durable 
d’une capacité d’auto-
f inancement suff isante 
pour f inancer ses nou-
veaux invest issements 
et  amél iorer  son ac-
t ion au service de ses 
adhérents et  de ses 
administrés.

M a î t r i s e r  l e s  é q u i -
l i b r e s  d a n s  u n  e n v i -
r o n n e m e n t  i n c e r t a i n

A l ’ issue de son exercice 2015, 
S i t reva présente un résul tat  de 
fonct ionnement excédentai re de 

1  045 302 € (2 036 750 € compte 
tenu de l ’excédent reporté)  :  ses 
dépenses réel les s’établ issent  à 
29 1 13 361 ,38 €* et  ses recettes 
réel les à 33   1 13  784,36 €* .  Ce 
résul tat  lu i  permet d’af f icher 
une capaci té d’autof inancement 
net te de 912 543,00 €.

Cette s i tuat ion,  qui  permet à 
Si t reva d’af f ronter  sereinement 
l ’avenir,  i l lust re les ef for ts  cont i -
nus de l ’établ issement de saine 
gest ion de ses ressources et  de 
rat ional isat ion de ses besoins 
dans un contexte part icul ière-
ment incerta in en 2015.

L’exercice s’est  en ef fet  carac-
tér isé par  deux fa i ts  majeurs : 
la  baisse de la product ion élec-
t r ique de l ’uni té de valor isat ion 
énergét ique (UVE)  et  du produi t 
associé à sa vente sur  le marché, 
et  la  chute des pr ix  de repr ise 
des journaux-magazines et  des 
plast iques.

Si t reva est  f inancièrement inté-
ressé à la  vente de l ’é lectr ic i té 
produi te par  son uni té de valo-
r isat ion énergét ique,  gérée en 
délégat ion de serv ice publ ic 
par  la  société Valoryele.  Mais 
la  redevance perçue par le syn-
dicat  en 2015 a été for tement 

diminuée.  D’une  part ,  le  contrat 
d ’obl igat ion d’achat  qui  régle-
mentai t  et  f ixa i t  le  pr ix  d ’achat 
par  EDF de l ’é lectr ic i té produi te 
par  l ’UVE est  arr ivé à échéance 
le 31  décembre 2014 et  n’a pu 
être légalement renouvelé.  En 
ef fet  depuis le 1er  janvier  2015, 
l ’é lectr ic i té doi t  être vendue sur 
le marché l ibre,  sans garant ie de 
pr ix .  Cette s i tuat ion a entra iné 
une for te diminut ion du pr ix 
moyen du MWH – celu i -c i ,  qui 
éta i t  de 61 ,96 € en 2014,  n ’a 
pas dépassé 42,00 € en 2015 
– et  Valoryele a proposé une 
modi f icat ion des modal i tés de 
calcul  de la redevance énergé-
t ique reversée annuel lement 
à Si t reva.  D’autre part ,   du fa i t 
d ’ importants t ravaux d’entre-
t ien sur  le turbo-al ternateur de 
l ’UVE,  rouage essent ie l  du sys-
tème de product ion d’électr ic i té, 
celu i -c i  a  été stoppé pendant  1 1 
semaines,  réduisant  d ’autant  la 
product ion électr ique de l ’us ine. 
Af in de préserver le rat io de 
haute performance énergét ique, 
condi t ion d’un taux rédui t  de 
TGAP,  les tonnages incinérés 
pendant  la  pér iode ont  dû égale-
ment être l imi tés,  empêchant  le 
seui l  d ’ intéressement de Si t reva 
aux tonnages incinérés d’être 
at te int .  Ce sont  a ins i  681  000 € 

14 820 005 €
17 451 733 € 19 418 371 € 19 513 209 €
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60 € 61 € 62 €
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62 €
coût  du serv ice par 

habi tant

4,2 
capaci té de 

désendettement en 
années

912 543 €
capaci té 

d’autof inancement

32 200 538 €*
dépenses de 

fonct ionnement

1 045 302 €   
résul tat  de 

fonct ionnement de 
l 'exerc ice

4 291 681 €
dépenses 

d’ invest issement

de recettes qui  ont  été perdues 
par  Si t reva en 2015 par rapport  à 
2014 au t i t re de sa délégat ion de 
serv ice publ ic .

Autre élément ayant  for tement 
impacté les ressources de 
Si t reva en 2015 :  la  baisse 
des recettes des f i l ières de 
t ra i tement ( - 10,16%) .  Ce recul  est 
l ié  essent ie l lement à la  baisse 
des pr ix  de repr ise des f i l ières 
«  Journaux-magazines »  ( - 18 ,46  % 
sur  l ’année) ,  consécut ive à la 
fermeture part ie l le du plus gros 
s i te f rançais de recyclage   ; 
«  P last iques »  ( -20,45 % sur 
l ’année) ,  amorcée au cours du 
dernier  t r imestre,  par  sui te de 
la baisse des cours du pétrole   ; 
«  Métaux »  enf in 
( -27,65 %) ,  depuis 
la  f in  de l ’été, 
conséquence du 
ra lent issement de 
l ’act iv i té mondiale.

Malgré ce contexte 
d é f a v o r a b l e , 
S i t reva a maintenu 
en 2015 ses ef for ts 
de maî t r ise budgé-
ta i re.

S’agissant  des 
f ra is  de personnel , 
l ’année 2015 avai t 
été prévue avec di f férentes 
augmentat ions d’un tota l  de 
126  000 € l iées à des facteurs 
externes à Si t reva.  A cela se 
sont  a joutés 41  000 € en cours 
d 'année,  dépense non prévue 
mais intégralement compensée 
par les remboursements de l ’as-
surance statuta i re.

Les autres f ra is  de gest ion du 
syndicat ,  qui  regroupent à la  fo is 
des charges f ixes,  des charges 
l iées à l ’act iv i té en régie qui  va-
r ient  en fonct ion de l ’act iv i té et 
le marché de gest ion des déchè-
ter ies de Châteaudun hors t ra i te-
ment ,  sont  à l ’ issue de l ’exercice 
2015,  en retra i t  de 214 000€ par 

rapport  au réal isé 2014.

Le t ravai l  de désendettement 
du syndicat ,  indispensable 
au ménagement de nouvel les 
marges de développement ,  s’est 
également poursuiv i .  A l ’ issue 
de l ’exercice 2015,  la  det te 
du Syndicat  a été ramenée de 
19  012  010 € à 16 972  672 €.  La 
capaci té de désendettement1  du 
Syndicat  est  a ins i  à  son mei l leur 
n iveau depuis plus de dix ans, 
soi t  4 ,2 années.

Ainsi ,  malgré une augmentat ion 
des taux de base des contr ibu-
t ions de ses adhérents de 1 ,5%, 
celu i  de la contr ibut ion pour 
l ’ inc inérat ion des ordures ména-

gères et  des encombrants ayant 
été spécia lement augmenté de 
7,02 €/Tonne,  le coût  de Si t reva 
pour ses administ rés est  resté 
stable en 2015,  s’établ issant  à 
62 €/habi tant  contre 61€/habi-
tant  en 2014.

L e  s t r i c t  e n c a d r e m e n t 
d e  l ' a c t i o n  d e  S i t r e v a 
p a r  l e s  m a r c h é s  p u -
b l i c s

Cette maî t r ise des coûts est  le 
f ru i t  d 'un t ravai l  constant  des 
serv ices,  en part icul ier  de celu i 
de l 'Achat  publ ic .
Près de 90% des dépenses de 

557 507 €

942 600 € 912 631 € 912 543 €

2012 2013 2014 2015

Epargne nette **

*  Compte-tenu d'une opérat ion neutre 
rat tachée analyt iquement en dépenses 
et  en recettes.

**  L'épargne nette est  ce qui  reste de 
l 'épargne brute après déduct ion du rem-
boursement de la dette.  Le montant  a ins i 
dégagé correspond au montant  mobi l i -
sable par le syndicat  pour f inancer de 
nouveaux emprunts .
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charge à caractère général  2015 
de Si t reva ont  en ef fet  été réal i -
sées dans le cadre de marchés 
publ ics .
28 procédures nouvel les ont 
été mises en œuvre tant  en 
appel  d ’of f res qu’en procédures 
adaptées pour un montant  tota l 
de 5,4M €.  E l les ont  about i  à  la 
conclusion de 45 marchés,  pr in-
c ipalement des marchés de ser-
v ices mais aussi  de fourni tures 
et  de t ravaux. 

G a r a n t i r  l a  c a p a c i t é 
d e  r e n o u v e l l e m e n t  e t 
d e  m o d e r n i s a t i o n  d e s 
é q u i p e m e n t s

Depuis plus ieurs années,  S i t reva 
porte une at tent ion part icul ière 
à la  maî t r ise de son endettement 
sans compromettre pour autant 
sa capaci té d’ invest issement et 
de développement .
Dans ce cadre,  l ’exerc ice budgé-
ta i re 2015 a in i t ié une méthode 
de part i t ion c la i re des dépenses 
d’équipement entre les inves-
t issements de développement , 
f inancés par  l ’emprunt  sans 
compromettre le programme de 
désendettement ,  et  les inves-
t issements de renouvel lement , 
exclus ivement autof inancés.

L’année 2015 a été marquée par 
le lancement de gros projets 
te ls  que la reconstruct ion de la 
déchèter ie de Bonnel les ou la 
déconstruct ion de l ’us ine d’ inc i -
nérat ion de Châteaudun pour la 
t ransformer en centre de t rans-
fer t .  Ces projets ont  été in i t iés 
en 2015 mais ont  été inscr i ts  en 
restes à réal iser  car  i ls  se termi-
neront  en 2016.

A l ’ issue de l ’exercice,  la  det te 
par  habi tant  de Si t reva est  pas-
sée de 61€/habi tant  en 2014 à 
54€/habi tant  en 2015,  soi t  une 
baisse de plus de 1 1%.

4 638 131 €

604 464 €

2 500 000 €

3 089 338 €

1 655 931 €

2 997 326 €
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2 000 000,00

3 000 000,00

4 000 000,00

5 000 000,00

6 000 000,00

7 000 000,00

8 000 000,00

9 000 000,00

Recettes Dépenses

Fonds propres Subventions et participations

Emprunt Remboursement d'emprunt

Equipement de renouvellement Equipement de développement

R é p a r t i t i o n  d e s 
i n v e s t i s s e m e n t s  2 0 1 5

CA 2015 + 
RAR

Transformat ion de l ’UIOM de Châteaudun 
en centre de t ransfert

588 210 €

Passage en régie des déchèter ies de 
Châteaudun

994 904 €

Reconstruct ion de la déchèter ie de 
Bonnel les

1  231  946 €

Autres opérat ions de développement 182 266 €

Sous-total  Développement 2 997 326 €

Polybennes,  camions,  t racteurs ,  semi-
remorques

1  469  029 €

Autres opérat ions de renouvel lement 186  902 €

Sous-total  Renouvel lement 1  655 931 €

TOTAL 4 653 257 €

T y p e  d e 

p r o c é d u r e
N aT u r e N o m b r e  d e  m a r c h é s m o N Ta N T  T o Ta l  € h T

a p p e l  d ' o f f r e 
o u v e r T

s e r v i c e 2 4 1  8 2 2  9 4 3

f o u r N i T u r e 2 7 0 9  8 7 3

T o Ta l 2 6 2  5 3 2  8 1 6

m a r c h é  a 
p r o c é d u r e 

a d a p T é e

s e r v i c e 1 3 9 3 1  8 0 4

f o u r N i T u r e 3 2 6 8  7 7 6

T r ava u x 3 1  6 7 9  7 0 2

T o Ta l 1 9 2  8 8 0  2 8 2

4 5 5  4 1 3  0 9 8

i n v e s t i s s e m e n t s 
f inancés sans recours à 
l 'emprunt
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L’année du service Gestion budgé-
taire et  comptable,  en bref

•  Développement d’un out i l  de suiv i  des factura-
t ions

• Classement des invest issements par  opérat ion et 
l ’amél iorat ion de leur  suiv i

•  Préparat ion du passage à la  dématér ia l isat ion
• Amél iorat ion du suiv i  des déla is  de paiement

2 667     
mandats

1 379     
t i t res

45     
marchés

5,4 M€     
dévolus

L’année du service Achat public,  en 
bref

•  Réal isat ion de marchés inhérents à l ’adhésion du 
SICTOM de la région de Châteaudun et  de la f in 
de v ie de l ’us ine d’ inc inérat ion des ordures ména-
gères de Châteaudun.

•  Absence en 2014 sur  une pér iode de 9 mois de la 
responsable du serv ice.  De fa i t ,  le  serv ice rédui t 
à  un seul  agent  a dû pr ior iser  les procédures d’où 
un report  sur  2015.

•  Des procédures part icul ièrement complexes, 
notamment pour les assurances et  les marchés de 
t ravaux.
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Contr ibut ions des adhé-
rents 25 216  450 €

Sout iens des éco 
organismes 3  909  193 €

Recettes f i l ières de 
t ra i tement 1  782  035 €

Redevances de la DSP 376  144 €

Produi ts  apports 
extér ieurs 473  952 €

Atténuat ion des charges 193  426 €

Revenus des immeubles 22 323 €

Produi ts  except ionnels 1   139   188 €

Autres revenus 2  532 €

Opérat ions d’ordres 130  597 €

Résul tat  de 
fonct ionnement reporté 991  448 €

TOTAL 34 237  288 €

73,65%

11,42%

5,20%

1,10%
1,38%

0,56%

0,07%

3,33%

0,01%
0,38%

2,90%

Contributions des adhérents Soutiens des éco organismes Recettes filières de traitement

Redevances de la DSP Produits apports extérieurs Atténuation des charges

Revenus des immeubles Produits exceptionnels Autres revenus

opérations d'ordre résultat de fonctionnement reporté

16,20%

28,73%

9,63%

14,92%

17,71%

2,05%
0,86%

0,31%
9,59%

Part fixe DSP Charges variable de traitement Frais de gestion

Frais de personnel (bruts) Reversements aux syndicats Charges financières

Charges exceptionnelles Provisions et dépenses imprévues Opérations d'ordres

Part  f ixe DSP 5 216  313 €

Charges var iables de 
t ra i tement 9  251  533€

Frais  de gest ion 3   10   1  746 €

Frais  de personnel 
(bruts ) 4  805 493 €

Reversements aux 
syndicats 5  703  241  €

Charges f inancières 658 926 €

Charges except ionnel les 276  1 10 €

Provis ions et  dépenses 
imprévues 100 000 €

Opérat ions d 'ordres 3  087   176 €

TOTAL 32 200 538 €

R e c e t t e s

0,14%

22,92%

2,81%

0,00%

64,58%

9,54%

Subventions Recettes d'emprunt Ventes

Produits divers Opérations d’ordre Affectation de résultat

71,98%

24,11%

3,04%

0,86%

Remboursement de la dette en capital Immobilisations

Opérations d’ordre déficit d'investissement reporté

D é p e n s e s

Recettes d’emprunt  1  050 000 €

Subvent ions 6  432 €

Ventes 128  833 €

Produi ts  d ivers 0 €

Opérat ions d’ordre 2  958 343 €

Affectat ion de résul tat 436  988 €

TOTAL 4 580 596 €

Remboursement de la 
dette en capi ta l 3  089 338 €

Immobi l isat ions 1  034  908 €

Opérat ions d’ordre 130  597 €

Déf ic i t  d ' invest issement 
reporté 36 838 €

TOTAL 4 291  681 €

investissement

fonctionnement
R e c e t t e s D é p e n s e s
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2012 2013 2014 2015

CAF brute 2 966 710 € 3 690 073 € 3 773 882 € 4 001 881 €

CAF nette 557 507 € 942 600 € 912 631 € 912 543 €

Dépenses réelles de fonction-

nement (/habitant)
98 € 93 € 92 € 91 €

Recettes réelles de fonction-

nement (/habitant)
109 € 106 € 104 € 104 €

Dépenses réelles d’ investis-

sement (/habitant) 
15  € 22 € 16 € 13 €

Encours de la  dette 

au 31  décembre
19 773 276 € 20 035 262 € 19 012 010 € 16 972 672 €

Encours de la  dette 

(/habitant)
74 € 69 € 61 € 54 €

Capacité de désendettement 

(en années)
6,67 5,43 5,04 4,24

Ratios

2 966 710 €

3 690 073 € 3 773 882 €
4 001 881 €
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2012 2013 2014 2015

Évolution de la  CAF brute

Dépenses réelles de
fonctionnement

Recettes réelles de
fonctionnement

CAF brute (en €)

19 773 276 € 20 035 262 €
19 012 010 €

16 972 672 €
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18 000 000 €

20 000 000 €

22 000 000 €

2012 2013 2014 2015

Encours de la dette au 31 décembre

L’épargne brute,  appelée aussi  «  capaci té d’autof inancement »  (CAF)  correspond à la di f férence entre les recettes 
et  les dépenses réel les (hTR)  de fonct ionnement .  Cet  excédent de l iquidi tés récurrentes permet à une col lect iv i té 
locale de :
•  fa i re face au remboursement de la dette en capi ta l ,
•  f inancer tout  ou une part ie de l ’ invest issement

A l ’ issue de l ’exercice 2015,  la  det te du Syndicat 
a été ramenée à 16 972 671 ,96 €.  La capaci té de 
désendettement1  du Syndicat  est  a ins i  à  son mei l leur 
n iveau depuis plus de dix ans,  soi t  4 ,2 ans :  c ’est -à-
di re que,  toutes choses étant  égales par  a i l leurs ,  s i  le 
Syndicat  consacrai t  la  tota l i té de son épargne brute au 
remboursement du capi ta l  de sa dette,  ce dernier  serai t 
remboursé en 4 ans et  deux mois et  demi .
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LA SÉCURITÉ ET LA MAINTENANCE DES SITES

51     
plaintes déposées

61 495 €
de préjudice est imé

1 206 €
montant  moyen du 

préjudice par  p la inte

4
f lagrants dél i ts

U n e  f r i c h e  i n d u s t r i e l l e  e n  a t t e n t e  d e 
d e v e n i r

Située sur  la  commune de Saint -Mart in-de-Bréthencourt , 
cet te  f r iche industr ie l le est  à vendre depuis des an-
nées.  Dans l ’a t tente de cet te vente,  S i t reva a décidé en 
2015 de valor iser  ce patr imoine en y accuei l lant  d i f fé-
rents intervenants extér ieurs .  Entre août  et  décembre 
2015,  le s i te a été occupé tota lement ou part ie l lement 
plus d’ 1  jour  sur  2 !  Le GIGN y a organisé deux exer-
c ices.  Le SDIS a quant  à lu i  invest i  le  s i te pendant  3 
semaines pour y insta l ler  un camp d’entra înement au 
sauvetage débla iement .  Pas moins de 40 pompiers ont 
a ins i  pu y suivre une format ion complète en condi t ions 
réel les .  Enf in ,  des étudiants en école de c inéma sont 
venus f i lmer un court  métrage post-apocalypt ique dans 
l ’ancienne usine.  Le s i te est  aujourd’hui  dans les bases 
de données des l ieux de tournage aux décors naturels 
pour la  té lévis ion et  le c inéma.  Et  qui  sa i t ,  peut-être 
pourrez-vous le reconnaî t re dans le prochain block-
buster  amér icain…

Certains s i tes,  notam-
ment les déchèter ies 
et  les centres de trans-
fert ,  peuvent être la 
c ible de vols ou d'actes 
de vandal isme. Si t reva 
se doit  de proposer à 
ses usagers des équi-
pements opt imisés,  sé-
cur isés et  exempts de 
dégradat ions.  A cette 
f in ,  le service Sécuri té 
des personnes et  des 
biens et  le service de 
la Maintenance sont 
chargés de garant i r  la 
qual i té du service en 
vei l lant  à la sécur i té 
des agents et  des usa-
gers,  et  à la préserva-
t ion de l ' intégr i té des 
s i tes.
 
Le serv ice Sécur i té des per-
sonnes et  des biens de Si t reva 
a en charge la gest ion des droi ts 

d 'accès sur  les s i tes (at t r ibut ion 
de badges et  de codes d 'accès) , 
le  suiv i  des contrats pour les 
fermetures électromagnét iques, 
la  v idéo protect ion,  les systèmes 
ant i  int rus ion et  le contrôle des 
accès ou des v idéos en cas 
d’ int rus ions. 
Un agent  à temps plein est 
chargé de ces miss ions et  a 
déposé en 2015 51  p la intes pour 
un montant  de préjudice est imé 
à 61  495 €.
Le serv ice assure également une 
maintenance de premier  n iveau  
pour toutes les pet i tes répara-
t ions ( réparat ion de gr i l lage en 
cas d ' int rus ions,  remplacement 
des cadenas, . . . )

U n e  a n n é e  m a r q u é e 
p a r  u n e  b a i s s e  s e n -
s i b l e  d e s  v o l s  e n  q u a n -
t i t é  e t  e n  g r a v i t é .

Le nombre de vols et  le coût 
moyen par vol  ont  tous deux 
chuté d’environ 45%. Deux fac-
teurs peuvent  expl iquer cet te 
baisse,  d ’une part  les condam-
nat ions importantes obtenues en 
mi l ieu d’année 2014,  et  d ’autre 
part  la  baisse du pr ix  des métaux 

de 30% en 1  an.  Les 3 s i tes les 
plus touchés en 2015 éta ient 
également dans le quatuor de 
tête en 2014.  I l  s’agi t  d ’Har le-
v i l le,  de Droue-sur-Drouette et 
de Bonnel les .
Les f lagrants dél i ts  nécessi tent 
un déplacement rapide du 
Serv ice sécur i té des personnes 
et  des biens de Si t reva sur  p lace 
ou/et  dans les locaux des forces 
de l ’ordre,  de nui t  ou le week-
end dans 50% des cas.
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LA SÉCURITÉ ET LA MAINTENANCE DES SITES
D e s  d é c h e t s  c o n v o i -
t é s

Les déchets valor isables, 
const i tués de mat ières recy-
c lables,  ont  une valeur mar-
chande.  S ' i ls  sont  à ce t i t re 
source de recettes pour 
Si t reva,  part ic ipant  au f inan-
cement du serv ice publ ic ,  i ls 
susci tent  aussi  la  convoi t ise 
des voleurs qui  n 'hési tent 
pas à vandal iser  nos déchète-
r ies pour y pénétrer  et  se les 
procurer.  Ces actes de mal-
vei l lance const i tuent  chaque 
année un préjudice certa in 
et  coûteux que nos ef for ts 
permettent  heureusement de 
réduire.

5
agents de maintenance

8 194
heures d ' intervent ions

4499
55%1963

24%

1666
20%

65
1%

Répartition des heures d'intervention du service de la Maintenance 

Déchèteries Centres de transfert Services centraux Divers

L ' i n t é g r i t é  d e  t o u s  l e s 
s i t e s  a s s u r é e  p a r  u n e 
m a i n t e n a n c e  p e r m a -
n e n t e

Composé de 4 agents et  d 'un 
responsable,  le serv ice de la 
Maintenance est  chargé de 
mettre en œuvre et  d 'ef fectuer 
tous les pet i ts  et  gros t ravaux 
pour maintenir  dans un état 
de fonct ionnement opt imal  les 

s i tes et  les bât iments dédiés au 
Serv ice Publ ic . 

La major i té des intervent ions du 
serv ice ont  été consacrées aux 
déchèter ies,  aussi  b ien pour 
l 'entret ien pér iodique des s i tes 
et  leur  aménagement (espaces 
verts ,  p lomber ie,  métal ler ie, . . . ) 
que pour y ef fectuer les 
réparat ions fa isant  sui te aux 
dégradat ions occasionnées 
par les actes de vandal isme 
( réparat ion de c lôtures ou de 
porta i ls  notamment ) .

L'année 2015 a  en outre été 
marquée par une for te impl ica-
t ion de tous les agents du ser-
v ice sur  les chant iers paral lè les 
de déconstruct ion de l 'us ine 
d ' inc inérat ion de  Châteaudun 
et  d 'aménagement du centre de 
t ransfert  de Châteaudun.

Ainsi ,  le  serv ice est  intervenu à 
près de 80% sur  les déchèter ies 
et  les centres de t ransfert .

Mise en peinture des guides-bennes pour 
le centre de t ransfert  de Châteaudun
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LA COMMUNICATION AUPRÈS DES USAGERS
Pourquoi  faut- i l  t r ier 
ses déchets ?  Comment 
s’y prendre pour bien 
les tr ier  ?  Comment 
fa ire pour que le geste 
de tr i  soi t  acquis dura-
blement ?  L’usager du 
service publ ic  est  le 
premier mai l lon de la 
chaîne du tr i  et  la  com-
municat ion de Sitreva 
a pour unique objet 
son information.  Pour 
rempl i r  sa mission,  
la  communicat ion de 
Sitreva se doit  d’être 
au plus proche des 
usagers af in de les in-
former des choix pol i -
t iques et  économiques 
de gest ion du service 
publ ic  et  de les aider 
à amél iorer  le geste de 
tr i .

N o s  m e i l l e u r s  o u t i l s 
d e  c o m m u n i c a t i o n 
s o n t  n o s  é q u i p e m e n t s

Chaque année Si t reva accuei l le 
le publ ic  pour lu i  fa i re v is i ter 
ses équipements .  En ef fet ,  i l 

1 638     
vis i teurs au centre de t r i

1 198
scola i res ont  v is i té le 

centre de t r i

21
animat ions en mi l ieu 

scola i re 
(de septembre à décembre)

4
évènements organisés

3 984
vis i teurs uniques par 

mois sur  le s i te internet 
(+26%)

a N i m aT i o N s v i s i T e s  o u  c o N Ta c T s

a N i m aT i o N s  s c o l a i r e s * 2 1 5 0 2

v i s i T e s  d ' é q u i p e m e N T 4 7 1 8 2 9

s Ta N d s  d ' i N f o r m aT i o N 4 1 2 7 2

T o Ta l 7 2 3 6 0 3

n’est  r ien de plus ef f icace que 
de montrer  concrètement aux 
usagers ce qui  se passe après 
leur  geste de t r i .  En immersion 
dans le centre de t r i  des embal-
lages ménagers à Ramboui l let 
ou dans l ’Uni té de Valor isat ion 
Energét ique de Ouarvi l le,  les 
ambassadeurs du t r i  de Si t reva 
et  de ses adhérents font  v is i ter 
les insta l lat ions à des groupes 
scola i res ou adul tes.

En 2015,  le centre de t r i  SETRI 
a accuei l l i  1  638 v is i teurs enfants 
et  adul tes notament lors des 
portes ouvertes organisées au 
mois de novembre.
L'uni té de valor isat ion énergé-
t ique a reçu quant  à el le la  v is i te 
de 191  personnes pour l 'essen-
t ie l  en provenance des SICTOM 
des régions d 'Auneau et  de 
Ramboui l let .

D u  r e n f o r t  à  l a  c o m ’

Pour répondre au mieux aux 
at tentes des usagers et  de ses 
syndicats adhérents ,  S i t reva a 
renforcé son serv ice communi-
cat ion en recrutant  un ambas-
sadeur du t r i  prenant  en charge 
les animat ions scola i res et  le 
développement des out i ls  de 
communicat ion nécessaires.
Ainsi ,  depuis septembre 2015,  21 
c lasses de cours élémentai re ont 
bénéf ic ié d 'une animat ion péda-
gogique sur  le t r i  des déchets 
ménagers réal isée par le serv ice 
communicat ion de Si t reva.
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LA COMMUNICATION AUPRÈS DES USAGERS
120
7%

740
45%

552
34%

226
14%

Répartition des visites du centre de tri  SETRI

SICTOM AUNEAU

SICTOM RAMBOUILLET

SICTOM HUREPOIX

AUTRES

S i t r e v a  f a i t  s o n 
c i n é m a

Conscient  de la di f f icul té maté-
r ie l le ou f inancière que ren-
contrent  certa ines écoles à se 
déplacer pour v is i ter  le centre 
de t r i  des embal lages,   le serv ice 
communicat ion a fa i t  réal iser  un 
f i lm sur  le centre de t r i  a f in  de le 
rendre accessible et  v is ib le par 

A p p r e n d r e  e n  j o u a n t

I l  n ’y  a pas de mei l leur  moyen 
pour les enfants que d’apprendre 
en jouant .  L’apprent issage du 
bon geste de t r i  n ’échappe pas 
à la  règle.  Aussi ,  les animat ions 
sont  rendues interact ives par 
l ’ut i l isat ion systémat ique de jeux 
et  la  mise en place d’atel iers 
ludo-éducat i fs  imaginés et  créés 
par  le serv ice communicat ion. 
Qu’ i ls  soient  anciens ou récents , 
ces disposi t i fs  contr ibuent  gran-
dement à la  bonne t ransmiss ion 
du message de communicat ion.

Salon du développement durable  -  Carrefour 
Ramboui l let  -  3 jours -  mars 2015 

Journée de l ’environnement  -  Centre de Lois i rs 
de Changé -  1  jour  -  ju in 2015

Agriculture et  Patr imoine  -  Berger ie Nat ionale 
Ramboui l let  -  2 jours -  septembre 2015

Portes ouvertes au centre de tr i  des emballages 
ménagers  -  Ramboui l let  -  1  jour  -  novembre 2015

le plus grand nombre.  Le f i lm est 
projeté lors des animat ions sco-
la i res,  et  est  v is ib le sur  le s i te 
Internet  de Si t reva.
ht tp : / /www.s i t reva.f r / le-syndicat /
v is i tes/ inf rastructures.html
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LE RESPECT DE L’ENVIRONNEMENT

697
tonnes de déchets 

dangereux

23
ICPE

100%  
des t ransporteurs 

contrôlés

5
si tes contrôlés en 2015

33
agents formés au t r i  des 

déchets dangereux

Traiter  et  valor iser  nos 
déchets protège notre 
environnement.  Mais 
la dangerosité part icu-
l ière de certains des 
déchets que nous ré-
cept ionnons impl ique 
des mesures spéci-
f iques de stockage et 
de transport ,  et  une 
vigi lance constante. 
La responsabi l i té 
environnementale de 
Si treva s’étend aux 
équipements dévo-
lus au service dont i l 
est  responsable,  qui 
doivent eux-mêmes 
la isser sur l ’environ-
nement une empreinte 

minime.  Si t reva vei l le 
au respect des régle-
mentat ions et  normes 
en vigueur concernant 
toutes ses instal la-
t ions.

E n c a d r e r  l e  s t o c k a g e 
e t  l e  t r a n s p o r t  d e s 
d é c h e t s  d a n g e r e u x

Les déchets di f fus spéci f iques 
(DDS) ,  les bat ter ies ,  les déchets 
d’act iv i tés de soins à r isque in-
fect ieux (DASRI ) ,  les pi les et  les 
hui les minérales,  tous col lectés 
dans chacune des 22 déchète-
r ies pour lesquel les Si t reva est 
en charge du t ra i tement et  de 
la valor isat ion des déchets ,  for-
ment une catégor ie part icul ière 
de déchets puisqu’on les c lasse 
parmi  les «  marchandises dange-
reuses » .  A ce t i t re,  les modal i -
tés de leur  pr ise en charge font 
l ’objet  d ’une réglementat ion 
spéci f ique dont  le respect  né-
cessi te une v ig i lance constante 
de nos serv ices et  engage notre 
responsabi l i té.

Les DDS en part icul ier,  reçus 
par  les agents de déchèter ie sur 
chacune des 22 déchèter ies de 
Si t reva,  sont  t r iés par  fami l les 
de produi ts  puis  déposés dans 
des caisses-palet tes et  caisses-
crocodi les de 80 l i t res dédiées, 
qui  serv i ront  d ’embal lage pour 
le t ransport .  
Chaque embal lage est 
ident i f ié avec la fami l le 
de produi t  qu’ i l  cont ient .  
L’ét iquetage de l ’embal lage est 
réal isé selon la réglementat ion 
en v igueur et  ment ionne :
•  l ’ ident i f icat ion de la mat ière 

avec le code ONU ;
•  l ’ét iquette de danger.

Chaque agent de déchèter ie 
dispose pour le guider dans 
son geste,  d ’une sér ie de f iches 

d’a ide au t r i  des DDS.  Ces f iches  
ont  été mises à jour  en 2015.  
Chaque f iche correspond à une 
fami l le de DDS et  rappel le les 
types et  formats de produi ts  à 
déposer dans le bac correspon-
dant .  Pour chaque fami l le,  le bac 
est  schémat isé avec l ’ét iquetage 
réglementai re qui  lu i  correspond 
pour la  mise au t ransport .
Les agents de déchèter ies ont 
tous reçu une format ion au t r i 
des DDS,  d ispensée en interne 
par l 'agent  chargé du contrôle 
des r isques environnementaux.

Les DDS issus des ménages sont 
pr is  en charge par l ’éco orga-
nisme EcoDDS. Ceux issus des 
professionnels et  hors pér imètre 
EcoDDS, ont  été col lectés de 
janvier  à septembre 2015 par 
notre serv ice Environnement qui 
les a apportés chez le presta-

Exemple de f iche d 'a ide au 
t r i  des DDS à l ' in tent ion des 
agents de déchèter ie.
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Les différents types d’icpe

Les insta l lat ions soumises à Déclaration
Centres de transfert  de Châteaudun ;  Bai l leau-Har levi l le  ; 
Droue-sur-Drouette ;  Ouarv i l le.
Déchèter ies  de Arrou ;  Cloyes-sur- le-Loir  ;
Ouzouer- le-Marché ;  Gazeran.
Compostière  de Ouarvi l le

Les insta l lat ions soumises à Enregistrement
Déchèter ies  de Angervi l le  ;  Auf fargis  ;
Bai l leau-Har levi l le  ;  Bonnel les ;  Droue-sur-
Drouette ;  Janvi l le  ;  Nogent- le-Roi  ;
Ouarv i l le  ;  P ierres ;  Roinvi l le  ;  Saint -Arnoul t
-en-Yvel ines ;  Voves.

Les insta l lat ions soumises à Autorisation
Centre de transfert  de Ramboui l let .
Déchèter ies  de Châteaudun ;  Ramboui l let .

ta i re de t ra i tement (sauf  pour le 
secteur du SICTOM de la région 
de Châteaudun dont  la  col lecte 
fa i t  l ’objet  d ’une prestat ion 
externe du fa i t  de l ’exploi tat ion 
des s i tes par  un prestata i re de 
marché)  puis ,  depuis octobre 
2015,  par  un prestata i re de mar-
ché de col lecte et  de t ra i tement .
Les autres déchets dangereux 
ont  été t ransportés par  les 
prestata i res de marché ou les 
éco-organismes des f i l ières cor-
respondantes.
 

G a r a n t i r  l ’ i n t é g r i t é 
e n v i r o n n e m e n t a l e  d e 
n o s  i n s t a l l a t i o n s

Les insta l lat ions et  us ines 
suscept ib les de générer des 
r isques ou des dangers pour 
l ’envi ronnement sont  désignées 
communément sous l ’appel lat ion 
«  Insta l lat ions c lassées pour la 
protect ion de l ’envi ronnement» 
( ICPE)  et  sont  soumises à une 
légis lat ion et  une réglementa-
t ion part icul ières.  Localement , 
ce sont  les serv ices de l ’ Inspec-
t ion des insta l lat ions c lassées, 
au sein des Direct ions régio-
nales de l ’envi ronnement ,  de 
l ’aménagement et  du logement 
(DREAL)  et  de la Direct ion régio-
nale et  interdépartementale de 
l ’envi ronnement et  de l ’énergie 
(DRIEE)  pour l ’ Î le-de-France,  qui 
font  appl iquer,  sous l ’autor i té 
du préfet  de département ,  les 
mesures de cet te pol ice admi-

nist rat ive.
En relat ion avec ces serv ices 
d’ inspect ion,  S i t reva vei l le à 
la  conformité permanente de 
ses insta l lat ions c lassées aux 
normes exigées par  la  réglemen-
tat ion.

Tous les s i tes exploi tés par 
Si t reva sont  des ICPE :  l ’us ine 
de valor isat ion énergét ique 
de Ouarvi l le,  le centre de t r i 
de Ramboui l let ,  la  p lateforme 
de compostage,  les centres de 
t ransfert ,  et  les déchèter ies.
Si  le contrôle pér iodique de la 
conformité à la  réglementat ion 

de nos ICPE soumises à enre-
gist rement ( tous les c inq ans)  ou 
autor isat ion ( tous les sept  ans) 
est  réal isé par  les serv ices de 
l ’Etat ,  celu i  de nos insta l lat ions 
soumises à déclarat ion doi t  être 
réal isé tous les c inq ans par 
Si t reva,  par  le bia is  de cabinets 
pr ivés spécia l isés dont  les rap-
ports  sont  t ransmiss ib les aux 
serv ices de l ’Etat .
Dans ce cadre,  toutes les ins-
ta l lat ions c lassées de Si t reva 
ont  été contrôlées au cours des 
dernières années.  En 2015,  ce 
sont  les déchèter ies de Arrou, 
Cloyes-sur- le-Loir,  et  Ouzouer-
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le-Marché qui  ont  fa i t  l ’objet  de 
cet  audi t .

Au cours des derniers contrôles 
pér iodiques ou di rectement par 
nos serv ices,  6 non-conformités 
majeures ont  été relevées sur 
p lus ieurs de nos insta l lat ions 
et ,  b ien que n’empêchant  pas le 
fonct ionnement réglementai re 
des s i tes concernés,  ont  fa i t  en 
2015 l ’objet  pr ior i ta i re de l ’ac-
t ion de nos serv ices.
Sur 13 de nos s i tes a été rele-
vée l ’absence de disconnec-
teurs à l ’entrée des réseaux 
d’eau potable,  dont  l ’objet  est 
de garant i r  l ’absence de ref lux 
de l ’eau potable dans le réseau 
publ ic  de dist r ibut ion et  prévenir 
le cas échéant  toute pol lut ion 
accidentel le de celu i -c i .  Les dis-
connecteurs ont  été commandés 
par le serv ice de la Maintenance 
qui  réal isera les t ravaux d ' insta l -
lat ion à l 'été 2016.
Sur 12 s i tes ,  l ’absence de vanne 
d’obturat ion à la  sort ie du ré-
seau d’assain issement des eaux 
pluvia les,  censée permettre la 
rétent ion des eaux sur  le s i te 
en cas d’ incendie ou de pol lu-
t ion éventuel le,  a  été constatée. 
Les vannes ont  été achetées et 
seront  insta l lées en 2016.  Une 
part ie des t ravaux sera réal isée  
par  le serv ice de la Maintenance, 
l 'autre part ie fa isant  l 'objet  d 'un 
appel  d 'of f re.
Sur  15 de nos déchèter ies, 
l ’absence de couverture de nos 
bornes de col lecte des hui les 
minérales,  censée protéger ces 
bornes des intempér ies et  évi ter 
la  pol lut ion éventuel le des sols 
par  d ispers ion des coulures,  a 
été relevée.  En outre,  12 bornes 
ne disposant  pas d’un disposi t i f 
ant i -débordement doivent  éga-
lement être mises aux normes. 
Dans ce cadre,  un disposi t i f  de 
couverture des bornes a été 
val idé et  son insta l lat ion sur 
les di f férents s i tes concernés 
fa i t  l ’objet  d ’un appel  d ’of f re 
en cours d’at t r ibut ion f in  2015, 
tandis qu’une étude est  menée 
pour l ’ insta l lat ion de nouvel les 
bornes.
Sur 1 1  s i tes ,  un plan actual isé re-
censant  la  s i tuat ion des locaux, 
la  topographie,  les réseaux et 

les r isques,  dont  l ’ex istence 
fa isai t  défaut ,  est  en cours de 
const i tut ion.
Le défaut  s ignalé sur  un s i te 
d’étanchéi té de la p lateforme 
et  de séparat ion des a lvéoles 
de stockage des déchets a fa i t 
l ’objet  d ’une l igne spéci f ique de 
crédi ts  budgétai res.  Les études 
l iées à l ’opérat ion ont  été lan-
cées ;  e l le devrai t  être réal isée 
en 2016.

En outre,  p lus ieurs éléments de 
nos insta l lat ions doivent  fa i re 
l ’objet  de contrôles spéci f iques 
régul iers en sus des contrôles 
pér iodiques susvisés : 
•  leur  n iveau sonore ;
•  la  teneur des rejets d’eaux 

pluvia les ;
•  les insta l lat ions électr iques ;
•  les équipements de protec-

t ion contre l ’ incendie ;
•  les séparateurs à hydro-

carbures insta l lés sur  leurs 
réseaux d’assain issement 
des eaux pluvia les et  de ru is-
sel lement .

La f réquence de ces contrôles 
var ie selon le catégor ie des ICPE 

concernées.  En 2015 a été pour-
suiv ie la  campagne t r iennale 
de mesure du niveau sonore 
de nos di f férentes insta l lat ions, 
a ins i  que de la teneur des rejets 
d’eaux pluvia les.  Tous nos s i tes 
disposent ,  pour chacun de ces 
contrôles,  d ’un rapport  actual isé 
at testant  de leur  conformité à la 
réglementat ion.

I n s c r i r e  l e  d é v e l o p p e -
m e n t  d u r a b l e  a u  c oeu r 
d u  f o n c t i o n n e m e n t  d e 
l ' é t a b l i s s e m e n t 

Chaque année les serv ices de 
Si t reva adoptent  de nouveaux 
procédés af in de minimiser  l ' im-
pact  de leur  fonct ionnement sur 
l 'envi ronnement .

Le serv ice de l 'Achat  publ ic  met 
désormais en l igne sur  une plate-
forme d’achat  (achatpubl ic .com) 
l ’ensemble de ses procédures. 
L’ in format ion des candidats est 
donnée par le bia is  de cet te pla-
teforme qui  publ ie des avis  au 
journal  of f ic ie l  mais également 

E c h e l l e  d u  b r u i t

70db
Niveau sonore 

maximal  des 
instal lat ions de 

Si t reva

   Av ion au décol lage

   Concert  d icothèque

   K laxon

   Ci rculat ion automobi le à 1  m

   Sal le de c lasse

   Fenêtre sur  rue

   Sal le de séjour

   Vent  léger

120db
Seui l  de la  douleur
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R e j e t s  a t m o s p h é -
r i q u e s  d e  l’UVE

Les analyses réal isées 
sur  les re jets atmosphé-
r iques de l ’UVE val ident 
la  qual i té du t ra i tement 
des fumées,  tant  sur  la 
captat ion des dioxines et 
furannes,  métaux lourds, 
que sur  les oxydes 
d’azote.  L’ensemble des 
mesures réal isées en 
cont inu et  l ’ensemble des 
campagnes ponctuel les , 
conf i rment des niveaux 
de rejets t rès en deçà des 
seui ls  réglementai res.

sur  le s i te internet  de Si t reva.
I l  n ’a été a ins i  procédé à aucun 
envoi  de dossier  de consul tat ion 
en format papier.  Toutefois ,  le 
nombre d’of f res dématér ia l isées 
reste encore stable et  sector isé. 
I l  est  observé que certa ines 
professions (en part icul ier  pres-
tat ions de serv ices intel lectuels , 
cabinet  d’avocats ,  archi tectes, 
maî t r ise œuvre,  in format ique…) 
ont   recours de façon quasi  sys-
témat ique à la  dématér ia l isat ion. 
Dans les autres corps de pro-
fession cela reste encore à la 
marge.

En comptabi l i té,  le suiv i  in forma-
t ique des pièces just i f icat ives a 
été amél ioré af in d 'arr iver,  à  f in 
2015,  à une dématér ia l isat ion 
tota le des échanges de ces 
pièces avec la Trésorer ie.  Les 
mouvements comptables dans 
le domaine des payes et  des 
marchés sont  également concer-
nés.  L' intégral i té des documents 
envoyés en Trésorer ie l 'est 
aujourd'hui  sous format é lec-
t ronique,  ce qui  entra îne une 
importante économie de papier 

et  de f ra is  d 'af f ranchissement .

La gest ion des bât iments est 
également soumise à une ap-
proche environnementale.  Tous 
les convecteurs électr iques 
d 'ancienne générat ion des bu-
reaux du s iège administ rat i f  ont 
été remplacés par  des radiateurs 
plus récents ;  les écla i rages des 
couloi rs  ont  été équipés de sys-
tèmes d'a l lumage et  d 'ext inct ion 
automat ique ;  des écla i rages de 
tubes néons ont  été remplacés 
par  des écla i rages à LED. 

Concernant  les serv ices tech-
niques,  les chauf feurs ont  été 
sensibi l isés à l 'éco condui te et 
les produi ts  phytosani ta i res ont 
été suppr imés de l 'entret ien des 
espaces verts .

Toutes ces mesures protectr ices 
de l 'envi ronnement doivent  éga-
lement permettre de réal iser  des 
économies d 'énergie et  a ins i  de 
diminuer l 'empreinte écologique 
de Si t reva.
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LA COLLECTE RÉALISÉE PAR NOS ADHÉRENTS
Les syndicats de col-
lectes procèdent aux 
col lectes en porte à 
porte et  aux col lectes 
des bornes des points 
d’apport  volontaire. 
Les déchets ainsi  col -
lectés sont apportés 
selon leur nature et 
la  proximité géogra-
phique des bases des 
col lecteurs,  soi t  à l ’un 
des centres de trans-
fert  de Si treva,  soi t 
directement en centre 
de tr i  ou à l ’UVE.

Après une hausse conséquente 
des tonnages col lectés en 2013 
et  2014,  on constate une baisse 
de 2,3 % des tonnages col lectés 
en 2015,  avec une baisse s igni -
f icat ive de 6,4% pour le SICTOM 
de la région de Châteaudun. 

108 692     
tonnes de déchets 
col lectés par  nos 

adhérents

343
Kg par habi tant

-2,7 %
col lectés en 2015

72 217     
tonnes d’ordures 

ménagères col lectées 
par  nos adhérents

15 120     
tonnes d’embal lages 

ménagers col lectés par 
nos adhérents
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LA COLLECTE RÉALISÉE PAR NOS ADHÉRENTS

227 Kg par habi tant

48 Kg par habi tant

2012 2013 2014 2015
Ordures ménagères 65 903 67 768 73 913 72 217
Emballages et Journaux Mag. 13 712 13 995 14 839 15 120
Végétaux 11 951 11 703 13 124 11 332
Verre 8 267 7 891 9 405 9 448
Encombrants 1 675 1 088 525 575

0
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tonnes annuelles Évolution respective des flux de collecte

36 Kg par habi tant 2 Kg par habi tant

30 Kg par habi tant

100 687 T

104 420 T

111 807 T

108 693 T

2012 2013 2014 2015

Evolution des tonnages collectés par nos adhérents
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LA COLLECTE EN DÉCHÈTERIE
Les déchèter ies sont 
des équipements de 
proximité du service 
publ ic  de col lecte et 
de trai tement des dé-
chets ménagers,  dont 
le rôle va croissant 
avec l ’ importance don-
née au geste de tr i  des 
part icul iers .
El les sont les pr in-
c ipales interfaces 
d’échange entre 
Si treva et  les usagers 
du service publ ic .  Ces 
derniers y apportent 
leurs déchets qu’ i ls 
t r ient  en fonct ion de 
leur nature. 
Si t reva se charge en-
suite de les valor iser 
en les acheminant au 
sein des équipements 
appropriés.

Sit reva gère l ’exploi tat ion de 
22 déchèter ies répart ies sur 
l ’ensemble de son terr i to i re.  5 
sur  le secteur du SICTOM de la 
région de Ramboui l let ,  4  sur  le 
secteur du SICTOM du Hurepoix , 
4 sur  le secteur du SIRMATCOM 
de la région de Maintenon,  5 
sur  le secteur du SICTOM de la 
région d’Auneau et  4 sur  le sec-

22    
déchèter ies

687 504*
vis i tes

10 521
nouvel les cartes d’accès 

dist r ibuées

-4,4%
de f réquentat ions en 

2015

114 647
17%

113 300
16%

155 909
23%

145 549
21%

158 099
23%

Répartition des fréquentations par secteur géographique 

AUNEAU
(5 déchèteries)

CHATEAUDUN *
 (4 déchèteries)

HUREPOIX
 (4 déchèteries)

MAINTENON
 (4 déchèteries)

RAMBOUILLET
 (5 déchèteries)

teur  du SICTOM de la région de 
Châteaudun.

Chargé de leur  exploi tat ion (à 
l ’except ion de cel les des SICTOM 
du Hurepoix et  de Châteaudun) , 
S i t reva t ravai l le  cont inûment 
à y développer le serv ice à  la 
populat ion en amél iorant  leurs 
accès,  l ’accuei l  et  l ’or ientat ion 
des usagers sur  les s i tes et  en 
modernisant  les modes de dépôt 
des déchets .

Les déchets qui  y  sont  apportés, 
par  les part icul iers mais aussi 
par  les professionnels et  les 
ar t isans,  seront  ensui te soi t 
emportés par  les équipes du 
serv ice t ransport  de Si t reva 
vers les centres de t ransfert 

*  Les f réquentat ions des déchèter ies du secteur de Châteaudun sont 
chi f f rées sur  une base est imat ive
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ou vers les s i tes de t ra i tement 
(p lateforme de compostage, 
centre de t r i ,  UVE)  soi t  récupérés 
par  les prestata i res avec 
lesquels Si t reva a convent ionné.

U n e  a n n é e  m a r q u é e 
p a r  l a  b a i s s e  d e s  f r é -
q u e n t a t i o n s  e t  d e s 
a p p o r t s

Pour l ’année 2015,  la  f réquen-
tat ion des déchèter ies est  de 
687  504 v is i tes ,  présentant 
une augmentat ion de 14% par 
rapport  à 2014.  i l  convient 
toutefois  de relat iv iser  cet te 
augmentat ion puisqu’en 2014 
les f réquentat ions des déchè-
ter ies du SICTOM de la région 
de Châteaudun n’éta ient  pas 
comptabi l isées.   Pour 2015,  la 
f réquentat ion sur  les 4 déchète-
r ies du SICTOM de Châteaudun 
est  est imée à 1 13  300.  S i  l ’on 
veut  correctement comparer les 
f réquentat ions 2015 à cel les de 
2014,  i l  convient  de ne pas tenir 
compte de cet te est imat ion. 
E l les s’é lèvent  a lors à 574  204 
v is i tes et  l ’évolut ion est  à la 
baisse de -4 ,46%.

20 types de déchets sont 
autor isés dans 
toutes nos déchè-
ter ies .  En 2015,  le 
tonnage global  des 
déchets apportés 
s'é lève à 75  332 
tonnes,  présen-
tant  une baisse de 
4,2  % par rapport  à 
l ’année précédente. 

20
types de déchets 

autor isés

75 332   
tonnes de déchets 

apportés en déchèter ie

238
Kg par habi tant

-3,8%
de tonnages en 2015 par 

rapport  à 2014

2012 2013 2014 2015
Bois 6923,97 7684,21 9198,93 9306,67
Cartons 682,92 846,98 1029,62 1029,62
DEA (ameublement) 99 489
DEEE 1566,23 1748 1979,53 2141,6
DDS 383,89 381,67 448,49 466,84
Gravats propres et à trier 16848 18703 20346 20298
Métaux 2167,18 2268,44 2905,05 3019,23
Tout venant 15558,15 18223,42 20613,32 20665,99
Végétaux 14429,81 16672,42 21379,77 17474,46
Autres (petits flux) 286,48 331,08 375,12 440,599

0
2000
4000
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8000

10000
12000
14000
16000
18000
20000

tonnes 

Evolution respective des flux d'apports en déchèteries depuis 2012

L’act iv i té des déchèter ies est 
sujet te à la  saisonnal i té et  for te-
ment l iée aux condi t ions météo-
rologiques,  part icul ièrement en 
ce qui  concerne les végétaux. 
Ains i ,  le  tonnage des végétaux 
a subi  une importante baisse de 
18%.

U n e  n o u v e l l e  f i l i è r e 
d e  c o l l e c t e  p o u r  l e s 
d é c h e t s  d ' a m e u b l e -
m e n t

2015 est  la  première année com-
plète avec des bennes dédiées 
au f lux mobi l ier.  Cette f i l ière est 
en place depuis octobre 2014 

sur  t ro is  déchèter ies.  Ains i  489 
tonnes de déchets d’ameuble-
ment ont  été t r iés et  valor isés 
dans une f i l ière spéci f ique.

L a  f o r m a t i o n  d u 
p e r s o n n e l

Durant  l 'année 2015,  une act ion 
soutenue a été menée auprès de 

58 846 T 
66 860 T

78 375 T 75 332 T

2012 2013 2014 2015

Evolution des tonnages apportés en déchèteries 



30

SITREVA   Rapport d’activité 2015SITREVA   Rapport d’activité 2015

9 307 tonnes

29,3 Kg par habi tant

1 029 tonnes

3,2 Kg par habi tant

489 tonnes

1,5 Kg par habi tant

467 tonnes

1,5 Kg par habi tant

20 298 tonnes

64 Kg par habi tant

2 141 tonnes

6,8 Kg par habi tant

3 019 tonnes

9,5 Kg par habi tant

20 666 tonnes

65 Kg par habi tant

17 474 tonnes

55 Kg par habi tant

440 tonnes

1,4 Kg par habi tant

tat ion complexe,  a également 
nécessi té l 'acquis i t ion par  nos 
agents de nouvel les prat iques. 
Les ef for ts  entrepr is  ont  porté 
leurs f ru i ts  puisque les non-
conformités de t r i  ont  d iminué 
de 73 % entre 2014 et  2015.  

Tous nos agents de déchè-
ter ie ont  également reçu en 
interne une format ion sur  la 
dernière s i tuat ion des di f fé-
rentes f i lères de t ra i tement et 
de valor isat ion des déchets 
qu' i ls  récept ionnent quot i -
d iennement .  A l 'appui  de cet te 
format ion i ls  ont  v is i té nos 
di f férents équipements (UVE, 
centre de t r i ,  p lateforme de 
mâchefer,  p lateforme de com-
postage) .

nos agents de déchèter ie sur  le 
t r i  et  le stockage des déchets 
di f fus spéci f iques (DDS)  que 
nous récept ionnons en déchète-
r ie.  Ces déchets ,  c lassés comme 
"marchandises dangereuses" 
font  en ef fet  l 'objet  d 'une régle-
mentat ion spéci f ique et  leur 
nature les rend part icul ièrement 
noci fs  v is-à-v is  de l 'envi ronne-
ment .  Des condi t ions part icu-
l ières de stockage,  à l ' in tér ieur 
d 'armoires dédiées à cet  usage, 
doivent  donc être respectées 
par  les agents qui  ont  été formés 
en interne à cet  ef fet .  En outre, 
ces déchets sont  t ra i tés pour 
part ie gratu i tement par  l 'éco-
organisme EcoDDS mais l ' ident i -
f icat ion des déchets concernés, 
dans le cadre d 'une réglemen-
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Jouxtant  le terr i to i re du 
SIRMATCOM de la région de 
Maintenon,  ces communes dé-
pendent de Chart res Métropole. 
Leurs habi tants peuvent  ut i l i -
ser  toutes les déchèter ies de 
Si t reva.

Jouxtant  le terr i to i re du SICTOM 
de la région de Châteaudun,  ces 
communes dépendent du SIEOM 
de Mer (Loi ret ) .  Leurs habi tants 
peuvent  ut i l iser  toutes les dé-
chèter ies de Si t reva.

En orange,  les communes bénéfi -
c iant d’une convention d’ut i l isa-
t ion des déchèteries de Sitreva.

14     
communes hors du 

pér imètre de Si t reva ont 
par  convent ion le droi t 

d 'ut i l iser  nos déchèter ies

L a  m o d e r n i s a t i o n 
c o n s t a n t e  d e s  s i t e s

Dans le souci  permanent de 
faci l i ter  le geste de dépose des 
déchets des usagers ,  les équi-
pements des déchèter ies sont 
régul ièrement modernisés.

En 2015,  de nouveaux meubles 
dédiés au dépôt des déchets 
de type ampoules et  néons ont 
été insta l lés ,  en partenar iat  avec 
l 'éco-organisme Recylum, dans 
nos déchèter ies de Janvi l le et 
Ouarv i l le.  Les conteneurs à pi les 
ont  également été équipés de 
coi f fe- fûts  dest inés à les pro-
téger des intempér ies et  of f r i r 
une nouvel le s ignalét ique aux 
usagers .

De façon plus conséquente,  c 'est 
toute la  déchèter ie de Bonnel les 
qui  sera dans les prochains 
mois ent ièrement modernisée. 
Le chant ier  de sa réhabi l i tat ion 
a été lancé en novembre 2015. 
Sa réouverture est  prévue en 
ju i l let  2016.

L a  p r é p a r a t i o n  d e  l a 
g e s t i o n  t o t a l e  d e  n o s 
d é c h è t e r i e s  e n  r é g i e

Le contrat  d ’exploi tat ion de la 
société Coved arr ivant  à terme 
le 31  décembre 2015,  le ser-
v ice déchèter ie a préparé pour 
l ’année 2016 la repr ise en régie 
de l ’act iv i té haut  de quai  des 4 
déchèter ies du SICTOM de la 
région de Châteaudun.

U n  s e r v i c e  a u  p u b l i c 
é t e n d u

Le pér imètre d’act ion de Si t reva 
ne s’arrête pas aux f ront ières 
de son terr i to i re administ rat i f   : 
14  communes pér iphér iques 
bénéf ic ient  pour leurs habi tants , 
grâce à des convent ions part i -
cul ières,  de l ’accès aux déchè-
ter ies de Si t reva.  Inversement , 
certa ines communes s i tuées en 
bordure du terr i to i re de Si t reva 
bénéf ic ient  par  convent ion des 
équipements de syndicats de 
t ra i tement l imi t rophes.

L a  s é c u r i t é  d e s 
a g e n t s  d e  d é c h è t e r i e

Travai l lant  sur  des s i tes sou-
vent  isolés et  par fo is  seuls ,  les 
agents de déchèter ies ont  été 
dotés d 'équi-
pement de 
Protect ion du 
T r a v a i l l e u r 
Isolé  (PTI ) 
leur  garan-
t issant  une 
s é c u r i t é 
accrue.
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LE TRANSFErT ET LE TRANSPOrT DES DÉCHETS COLLECTÉS
Outi ls  d’opt imisat ion 
logist ique et  de valor i -
sat ion,  les centres de 
transfert  permettent 
de rat ional iser  le t rans-
port ,  de regrouper les 
ordures ménagères et 
les déchets issus des 
déchèter ies et  de réa-
l iser  des économies 
importantes sur le 
t ransport  de ces maté-
r iaux. 

Le terr i to i re de Si t reva est 
mai l lé de nombreux s i tes dé-
diés à la  col lecte des déchets . 
Quatre centres de t ransfert , 
s i tués à Ramboui l let ,  Droue-
sur-Drouette,  Ouarv i l le  et 
Châteaudun regroupent les 
col lectes de déchets des com-
munes les plus éloignées des 
centres de t r i  et  de t ra i tement .

Les centres de t ransfert  servent 
également de s i tes de v idage 
des caissons de déchèter ies. 
Les déchets v idés sur  ces s i tes 
sont  ensui te rechargés dans des 
camions plus grands af in d’être 
acheminés vers les s i tes de t ra i -
tement adéquats .

e N T r a N T s

c h aT e a u d u N 1 2  5 1 4

d r o u e  s u r  d r o u e T T e 1 1  9 6 6

r a m b o u i l l e T 5 8  8 5 9

o u a r v i l l e 8  6 3 4

T o Ta l 9 1  9 7 3

q u a n t i t é s  r é c e p t i o n n é e s  s u r  l e s  c e n t r e s  d e 
t r a n s f e r t  ( e n  t o n n e s )

Centre de transfert 
de Ramboui l let  (78)

Centre de transfert 
de Droue-sur-Drouette (28)

Centre de transfert 
de Ouarvi l le (28)

Centre de transfert 
de Châteaudun (28)
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LE TRANSFErT ET LE TRANSPOrT DES DÉCHETS COLLECTÉS 4     
centres de t ransfert

17 052
pesées

91 973     
tonnes t ransférées

23
chauf feurs

6 250
tonnes t ransportées par 

an et  par  chauf feur

7,17
tonnes t ransportées en 
moyenne par rotat ion 

(+4,8%)

904 500
Kms parcourus

L e  t r a n s f e r t  d e s  d é -
c h e t s  v e r s  l e s  s i t e s  d e 
r e c y c l a g e

Pour être t ra i tés ,  les déchets 
doivent  être t ransportés vers 
les s i tes spécia l isés.  C’est  la 
miss ion des serv ices t ransfert  et 
t ransport ,  qui  emploient  respec-
t ivement 1 1  et  24 agents ,  dont  23 
chauf feurs .

Le serv ice t ransport  est  doté de 
16 camions t racteurs rout iers , 
15 camions porteurs ,  27 semi-
remorques à fond mouvant ,  30 
remorques de type t ravaux 
publ ics ,  8 compacteurs et  280 
caissons de déchèter ies.
Si t reva a réal isé en régie  p lus 
de 1 1  000 rotat ions dont  8   191 
pour les déchèter ies.

T o n n a g e  m o y e n  p a r 
r o t a t i o n  e n  h a u s s e

En 2015,  le tonnage moyen 
t ransporté par  rotat ion est  de 
7,17 tonnes.  Le compactage des 
caissons en déchèter ie a per-
mis une opt imisat ion du t rans-
port  en fa isant  augmenter  cet te 
moyenne depuis 2013.

U n  m a t é r i e l  e n 
r e n o u v e l l e m e n t 
c o n s t a n t

L’entret ien du matér ie l  est  assuré 
en régie par  le serv ice 
du Matér ie l  et  fa i t  l ’ob-
jet  d ’un renouvel lement 
régul ier.  En 2015,  i l  a 
été procédé à l ’achat 
de 3 camions porteurs , 
3 camions t racteurs , 
7  remorques de type 
FMA (Fond Mouvant 
Al ternat i f ) ,  45 caissons 
de 35m³ et  10 caissons 
de 8m³,  2 compacteurs 
à déchets mobi les sur 
berce,  1  chargeur.  Ces 
invest issements ont 
été réal isés en vue de 

6,58 T

6,84 T

7,17 T

2013 2014 2015

Tonnage moyen transporté par rotation

la  repr ise de l ’exploi tat ion des 
déchèter ies du SICTOM de la 
région de Châteaudun en régie 
à compter du 1er  janvier  2016.

U n  a n c i e n  i n c i n é r a -
t e u r  t r a n s f o r m é  e n 
c e n t r e  d e  t r a n s f e r t

Fin 2015,  d ’ importants t ravaux 
ont  débuté sur  le centre de t rans-
fer t  de Châteaudun.  L’ancienne 
usine d’ inc inérat ion qui  occupai t 
les l ieux a été déconstru i te pour 
permettre la  construct ion d’un 
centre de t ransfert  mieux équipé 
avec notamment t ro is  t rémies de 
v idage.
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LA VALORISATION

Après col lecte,  les 
déchets sont or ien-
tés vers di f férentes 
f i l ières de trai tement. 
Le processus de trai -
tement v ise à valor i -
ser  au maximum les 
déchets en les trans-
formant en nouvel le 
mat ière première (va-
lor isat ion matière)  ou 
en les transformant en 
énergie (valor isat ion 
énergét ique) .

Au 31  décembre 2015,  ce sont  23 
déchets di f férents ,  issus des col -
lectes réal isées par  les SICTOM 

ou apportés par  les part icul iers 
en déchèter ies,  que Si t reva a 
pr is  en charge et  dont  i l  a  géré 
le t ra i tement .

90,6 % des 185  061 tonnes de 
déchets t ra i tées par  Si t reva ont 
été valor isés,  en mat ière ou en 
énergie,  tandis que la part  de 
déchets non valor isable a été 
enfouie en Centre de Stockage 
de Déchets Ul t imes (CSDU) .

L a  v a l o r i s a t i o n  m a -
t i è r e

El le v ise à int roduire les maté-
r iaux provenant  de déchets 
dans un cycle de product ion en 
remplacement tota l  ou part ie l 
d ’une mat ière première v ierge. 
Sont  concernés par  ce mode de 

2012 2013 2014 2015

Valor isat ion 
mat ière 80 003 82 619 96 406 87  828

Valor isat ion 
énergét ique 72 584 75 277 81  698 79 743

Enfouissement 13  529 15   188 17   151 17  490

Total 166   1 16 173  084 195  255 185  061

valor isat ion,  les embal lages et 
journaux-magazines et  tous les 
déchets  col lectés en déchèter ie 
à l ’except ion du tout-venant ,  des 
DASRI  et  d ’une part ie des DDS.

D e u x  c e n t r e s  d e  t r i

Les col lectes sélect ives réal i -
sées par  le SICTOM de la région 
de Ramboui l let ,  le  SICTOM du 
Hurepoix ,  le SICTOM de la région 
d’Auneau et  le SIRMATCOM  de la 
région de Maintenon,  sont  t r iées 
dans le centre SETRI  géré dans 
le cadre de la DSP par la  société 
Valoryele et  s i tué à Ramboui l let , 
Les col lectes sélect ives réal i -
sées par  le SICTOM de la région 
de Châteaudun sont  t r iées dans 
le cadre d’un contrat  de presta-
t ion passé avec le centre de t r i 
NATRIEL s i tué à Dreux.

Vér i tables uni tés industr ie l les , 
les centres de t r i  servent  à opt i -
miser  la  valor isat ion des déchets 
en séparant  les embal lages 

167 571
tonnes de déchets 

valor isés

90,6%
de déchets valor isés

47,5 %
de valor isat ion mat ière

43,1%
de valor isat ion 

énergét ique

9,4 %
47,5 %

43,1 %
90,6 % 

Répartition des modes de traitement des déchets de Sitreva

Enfouissement Valorisation matière Valorisation énergétique
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15 081
tonnes d 'embal lages 

valor isés 

47     
Kg d’embal lages 

valor isés par  habi tant

Le centre de tr i  SETRI  à Ramboui l let  emploie 
40 personnes dont 22 tr ieurs .  D’une 
capaci té annuel le de 15  000 tonnes,  tout 
ce qui  y  entre est  valor isé :  une part ie en 
valor isat ion mat ière et  une autre part ie en 
valor isat ion énergét ique ( les refus de tr i ) .

ménagers  en fonct ion de leur 
mat ière.
Les embal lages issus de la col -
lecte sélect ive sont  t r iés manuel-
lement et  mécaniquement pour 
séparer  les matér iaux avant  leur 
envoi  en f i l ière de recyclage.

14 151 T
13 871 T

15 157 T 15 081 T

2012 2013 2014 2015

Evolution des tonnages valorisés dans les centres de tri 
(emballages / journaux mag /refus de tri)

Acier 474,70 tonnes

Aluminium 39,28 tonnes

Carton 4162,00 tonnes

Plast ique – PET c la i r 667,28 tonnes

Plast ique – PET Couleur 440,05 tonnes

Plast ique – PEHD 388,41  tonnes

Papiers /Journaux /  Magazines 3480,10 tonnes

Gros de Magasin 2216,47 tonnes

Br iques a l imentai res 184,46 tonnes

Refus de t r i 3028,74 tonnes

M a t i è r e s  r e c y c l a b l e s  i s s u e s  d e s 
c e n t r e s  d e  t r i
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2 783     
tonnes de végétaux 

entrants

1 685
tonnes de compost 

produi t

3 101 T
2 656 T

3 383 T

2 784 T

1 616 T 1 676 T
1 425 T

1 685 T

2012 2013 2014 2015

Végétaux traités en régie par Sitreva

tonnages entrants compost sortant

si tuée à Ouarvi l le.
La product ion de compost  y  est 
réal isée à part i r  des stocks de 
végétaux entrés l ’année n-1  (en 
2015 le compost  est  produi t  à 
part i r  des végétaux col lectés en 
2014) .  E l le est  ensui te vendue 
aux agr icul teurs locaux.

L a  v a l o r i s a t i o n  d e s 
v é g é t a u x  e n  c o m p o s t

Les végétaux sont  t ra i tés pour 
part ie par  des prestata i res et 
pour part ie par  Si t reva sur  sa 
plateforme  de compostage 

Un prestata i re est  mandaté pour 
ef fectuer le broyage plus ieurs 
fo is  par  an.
Le compost  produi t  est  régul iè-
rement analysé et  contrôlé.  Des 
analyses prat iquées par  un labo-
ratoi re permettent  de rendre 
le produi t  conforme à la  norme 
NFU-44-051 .

L a  v a l o r i s a t i o n  é n e r -
g é t i q u e

El le v ise à récupérer de l ’énergie 
sous forme de chaleur ou d’élec-
t r ic i té en incinérant  les déchets . 
Sont  concernés par  ce mode de 
valor isat ion,  les ordures ména-
gères,  les refus de t r i  issus du 
centre de t r i  des embal lages et 
une part ie du tout-venant .
S i tuée sur  la  commune de 
Ouarvi l le  en Eure-et-Loir,  l ’Uni té 
de Valor isat ion Énergét ique est 
exploi tée en délégat ion de ser-
v ice publ ic  (DSP)  par  la  société 
Valoryele.
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D’une capaci té annuel le de 
135 000 tonnes,  l ’us ine peut 
produire jusqu’à 70 000 MWh 
d’électr ic i té par  an.

127 346     
tonnes valor isées 

( -5 ,36%) dont

79 656
tonnes en provenance de 

Si t reva

68 %
taux de performance

énergét ique

57 331
Mwh d’électr ic i té 

produi te

44 798
Mwh d’électr ic i té vendue 

sur  les réseaux

72 642 T 75 377 T 81 698 T 79 656 T

52 480 T 55 472 T 52 853 T 47 690 T

2012 2013 2014 2015

Évolution des tonnages traités par l'UVE

Sitreva Extérieurs

79 656
63%

47 690
37%

Répartition de la valorisation énergétique entre 
SITREVA et les apports extérieurs - 2015

Sitreva Extérieurs

P e r f o r m a n c e  é n e r g é -
t i q u e  d e  l ' U V E 

Le taux de performance éner-
gét ique de l ’us ine est  de 68 % 
alors que le seui l  à  at te indre 
pour bénéf ic ier  d ’une réduct ion 
de la taxe générale sur  les act i -
v i tés pol luantes (TGAP) est  de 
60%. Cette bonne performance, 
a l l iée à la  norme ISO 14001 ,  per-
met de bénéf ic ier  d ’une TGAP 
rédui te (4 ,1 1  € la  tonne  au l ieu 
de 14 ,37 €) .

La product ion énergét ique de 
l ’us ine s’é lève pour 2015 à 
57  531  Mwh soi t  la  consommat ion 
d’une v i l le  de 70 000 habi tants . 
Cette product ion est  en baisse 
de 10,66 % par rapport  à 2014 en 

ra ison de l ’arrêt  du groupe turbo 
al ternateur pendant  1 1  semaines  
pour la  révis ion majeure.

44  798 Mwh sont  redist r ibués sur 
le réseau EDF,  le reste servant 
au fonct ionnement de l ’us ine.

En ju i l let  2015, 
Valoryele a mis à 
disposi t ion d 'un 
propr iéta i re de 
moutons la  pra i -
r ie devant  l 'us ine. 
Après avoir  ent iè-
rement c lôturé la 
zone,  et  assuré l 'ap-
provis ionnement en 
eau,  Valoryele a 
accuei l l i  5 moutons 
d 'Ouessant ,  3 mâles 
et  2 femel les.  Un 
contrat  a été s igné 
avec le propr iéta i re 
des animaux,  qui 
reste ent ièrement 
responsable des 
moutons.  La prai r ie 
est  a ins i  entretenue 
naturel lement .
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coût  du t ra i tement €/t

produi t  du t ra i tement €/t

 26,86 €/t

col lectes :  156,99 €/tdéchèter ies :  69,72 €/t

1 129,49 €/t

0 €/t

propres :  3 ,32 €/t à t r ier  :  33,67 €/t 

91 ,01  €/t

98,05 €/t

101 ,20 €/t

18 €/t

23,17 €/t

bat ter ies :  443,76 €/t
hui les minérales :  27,78 €/t

0 5 10 15 20 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75 80

Bois

Cartons

DEA

DDS

DEEE

Emballages/ Journaux magazines

Gravats

Métaux

Ordures ménagères

Tout venant

Végétaux

Verres

Autres

Miliers de tonnesValorisation matière

Valorisation énergétique

non valorisé

(Eco DDS) 0 €/t

0 €/t

248,68 €/t

hui les a l imentai res:  180 €/t
Ext incteurs 213,6 €/t

A p e r ç u  g l o b a l  d e s  c o û t s  e t  p r o d u i t s  g é n é r é s  p a r  l e  t r a i -
t e m e n t  d e s  d é c h e t s
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LES PArTENAIRES

C o r é p i l e  :  assure la  col -
lecte et  le recyclage des 
pi les et  accumulateurs por-
tables pour le compte de ses 
adhérents .

D A S T R I  :  Prend en charge 
l ’obl igat ion réglementai re 
des producteurs de médica-
ments et  de disposi t i fs  médi-
caux   de mettre en place et 
de f inancer la  repr ise des 
produi ts  mis sur  le marché 
une fo is  arr ivés en f in  de v ie. 
Tra i te les déchets d’act i tv i té 
de soins col lectés dans nos 
déchèter ies

E c o - E m b a l l a g e s  : 
Éco-Embal lages assiste les 
col lect iv i tés terr i tor ia les 
pour la  mise en place de  

la  col lecte sélect ive.  Depuis 
1992,  e l le part ic ipe au f inan-
cement des dépenses et 
reverse des sout iens pour 
chaque tonne de déchets 
recyclables col lectée,  t r iée et 
recyclée.

E c o D D S  :  Sa miss ion est 
d ’organiser  le fonct ionnement 
et  d ’assurer  la  pérennisat ion 
de la f i l ière des déchets di f -
fus spéci f iques (DDS)  des 
ménages dans des condi t ions 
respectueuses de l ’envi ron-
nement et  de la santé.

E c o f o l i o  :  Coordonne 
et  f inance le recyclage du 
papier  en France.

E c o - S y s t è m e s  :  assure 

 ⊲ Eco-Organismes
Un éco-organisme est  une société de droit  pr ivé invest ie par les pou-
voirs publ ics de la mission d’ intérêt  général  de prendre en charge,  dans 
le cadre de la Responsabi l i té Elargie des Producteurs,  la  f in de vie des 
équipements qu’ i ls  mettent sur le marché.

la  mise en place sur  tout  le 
terr i to i re f rançais d’un dis-
posi t i f  nat ional  pour col lec-
ter,  dépol luer  et  recycler 
les déchets d’équipements 
électr iques et  é lectroniques 
(DEEE)  en f in  de v ie.

E c o - m o b i l i e r  :  Assure 
la col lecte et  la  valor isat ion 
du mobi l ier  usagé par la  réu-
t i l isat ion,  le recyclage ou la 
valor isat ion énergét ique.

R é c y l u m  :  Prend en charge 
la col lecte et  le recyclage des 
ampoules et  néons usagés.

 ⊲ Prestataires de service
Après col lecte,  les déchets sont or ientés vers di f férentes f i l ières de trai -
tement par nos prestataires chois is  après consultat ion. 

P a p re c
C o v e d

S e m a va l

C o v e d
S E T R I

T r i a d i s
C o v e d

B S  E n v i ro n n e m e n t
C D S

P i g e o n
S E C M

S e m a t e r re
C o v e d

M é t a l u f e r
Q u e n t i n

S F E

C o v e d
Va l o r ye l e

C o m p o s t  S u d  E s s o n n e
C o m p a d r u e

D o n n  v e r t
S e d e

C o v e d

G D E

E u ro f e u
T r i a d i s

B S  E n v i ro n n e m e n t

E c o l o g i c  O i l

E c o - h u i l e

C o l l e c t o r s

L e  R e l a i s
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Ambassadeur du tr i
I l  opt imise la col lecte sélect ive en informant et  en sensibi l isant  la  populat ion sur  le t r i .  I l  entret ient  la 
mot ivat ion des habi tants par  le bia is  d’animat ions en mi l ieu scola i re et  de mani festat ions et  réunions 
orchestrées sur  le terra in .

Calcin
Débris  de verre,  a joutés à la  composi t ion des mat ières premières nécessaires à la  fabr icat ion 
du verre.

CET
Centre d’Enfouissement Technique (voi r  décharge et  CSDU)

Centre de tr i
Insta l lat ion permettant  un t r i  d ’af f inage sur  les déchets issus des col lectes sélect ives af in de 
les séparer  par  matér iau (certa ines des opérat ions de t r i  sont  mécaniques tandis que d’autres 
sont  manuel les)  et  un condi t ionnement des déchets t r iés .

Collecte sélect ive
Ensemble des opérat ions consistant  à enlever les déchets mis dans des contenants prévus à 
cet  ef fet ,  pour les acheminer ensui te vers un l ieu de t r i ,  de t ra i tement ou de stockage.

Collect iv i tés locales
Une col lect iv i té locale est  une part ie du terr i to i re d 'un Etat ,  jouissant  d 'une autonomie de 
gest ion part ie l le.

Compost
Produi t  d ’une qual i té donnée issu de la dégradat ion contrôlée de la mat ière organique en 
présence d’oxygène (compostage) ,  contenant  le moins de pol luants possible et  ut i l isable 
comme amendement organique.

Compostage
Fermentat ion aérobie (en présence de l ’oxygène de l ’a i r )  contrôlée qui  about i t  à  la  product ion 
d’un amendement organique :  le compost .

CSDU
Centre de Stockage des Déchets Ul t imes (anciennement décharge et  CET) .
I l  ex iste t ro is  types de CSDU :  CSDU 1  (déchets industr ie ls  dangereux) ,   CSDU 2 (déchets 
ménagers et  ass imi lés)  ,  CSDU 3 (déchets di ts  inertes) .  Le centre de stockage est  composé 
d’a lvéoles entourées de digues étanches.  L'étanchéi té est  assurée par superposi t ion d 'une 
géomembrane en mélange de f ibres text i les en PEHD et  de matér iaux drainant .  La durée 
d'exploi tat ion est  en général  de v ingt  ans.

Déchets
Un déchet est  "  tout  rés idu d 'un processus de product ion,  de t ransformat ion ou d 'ut i l isat ion, 
toute substance,  matér iau,  produi t  ou plus généralement ,  tout  b ien meuble abandonné ou que 
son détenteur dest ine à l 'abandon "  ( lo i  du 15 ju i l let  1975) .
Les déchets sont  donc des sous-produi ts  d 'une act iv i té économique,  ne présentant  pas de 
valor isat ion di recte dans le cadre de l 'organisat ion économique de cet te act iv i té.

Déchèter ie
Espace aménagé,  gardienné,  c lôturé,  où le publ ic  ( le  part icul ier  et  éventuel lement l ’ar t isan et 
le commerçant )  peut  apporter  ses déchets encombrants et  éventuel lement d’autres déchets 
t r iés en les répart issant  dans des contenants dist incts ( ferra i l les ,  monstres,  déchets végétaux, 
gravats ,  tout-venant ,  papier/carton,  verres,  p last iques,  hui les usagées …)  en vue de valor iser 

GLOSSAIRE
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et t ra i ter  (ou stocker )  au mieux les matér iaux qui  les const i tuent .

DDS (Déchets Dif fus Spécif iques)
Les déchets di f fus spéci f iques correspondent à des déchets pouvant  présenter  un r isque s igni -
f icat i f  pour la  santé et  l 'envi ronnement en ra ison de leurs caractér is t iques physico-chimiques. 
I ls  sont  produi ts  en pet i tes quant i tés et  col lectés le plus souvent  dans leurs condi t ionnements 
d 'or ig ine .  I ls  sont  de nature t rès var iée et  leurs nombreux détenteurs sont  d ispersés géo-
graphiquement .  I l  n 'y  a pas de relat ion univoque entre produi ts  (substances ou préparat ions) 
dangereux et  déchets dangereux.  Ces déchets sont  générés par  un ensemble t rès large de 
producteurs (ar t isans,  commerçants ,  pet i tes ,  moyennes ou grandes entrepr ises)  a ins i  que des 
ménages.  I ls  correspondent à des quant i tés uni ta i res re lat ivement fa ib les par  type de produc-
teur. 
La dénominat ion DDS rassemble ce qui  éta i t  compris  sous les expressions de DMS (Déchets 
Ménagers Spéciaux) ,  DTQD (Déchets Toxiques en Quant i tés Dispersées en provenance des 
act iv i tés)  et  DDM (Déchets Dangereux des Ménages) .

DEA (Déchets d’Éléments d’Ameublement)
Les meubles en f in  de v ie et  les pièces dont  i ls  sont  const i tués sont  appelés déchets d’élé-
ments d’ameublement (DEA) .

Déchets d’embal lages ménagers
Déchets résul tant  de l ’abandon des embal lages ménagers des produi ts  consommés par les 
ménages,  au domici le ou hors domici le.

Déchets ult imes
Déchets ,  résul tant  ou non du t ra i tement d 'un déchet ,  qui  ne sont  p lus suscept ib les d 'être 
t ra i tés dans les condi t ions techniques et  économiques du moment ,  notamment par  extract ion 
de la part  valor isable ou par  la  réduct ion de leur  caractère pol luant  ou dangereux.

Déchets verts
Matières végétales issues de l ’exploi tat ion,  de l ’entret ien ou de la créat ion de jardins ou 
d’espaces verts  publ ics et  pr ivés a ins i  que les déchets organiques des act iv i tés hort icoles 
professionnel les ou munic ipales,  à l ’except ion des supports de cul ture.

DEEE (Déchets d'Equipements Electr iques et  Electroniques)
Déchets d 'équipements électr iques ou électroniques incluant  tous leurs composants ,  sous-
ensembles et  consommables spéci f iques (sauf   le papier  des impr imantes) .  I ls  comprennent 
par  exemple les produi ts  "  b lancs "  (é lectroménager ) ,  les produi ts  "  bruns "  (TV,  v idéo,  radio, 
Hi - f i )  et  les produi ts  "  gr is  "  (bureaut ique,  informat ique) .

DIB (Déchets Industr iels  Banals)
Parmi eux,  on retrouve entre autres les déchets issus de l ’ industr ie,  les déchets issus du 
commerce et  de l ’ar t isanat ,  a ins i  que les «  ass imi lables » .

Eco-Embal lages
Organise le t r i ,  la  col lecte sélect ive et  le recyclage des embal lages en France.  Consei l le les 
part icul iers ,  les entrepr ises et  les col lect iv i tés locales.

Eco-organisme
Un éco-organisme est  une société de droi t  pr ivé invest ie par  les pouvoirs  publ ics de la mis-
s ion d’ intérêt  général  de prendre en charge,  dans le cadre de la Responsabi l i té E largie des 
Producteurs ,  la  f in  de v ie des équipements qu’ i ls  mettent  sur  le marché.

Embal lages ménagers
Ensemble des embal lages qui  permettent  d 'assurer  le condi t ionnement ,  la  protect ion,  le t rans-
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port  et  la  promot ion d 'un produi t  dest iné aux ménages.

Encombrants (voir  Tout-venants)

Etabl issement publ ic  de coopérat ion intercommunale
E.P.C. I .  I l  regroupe plus ieurs communes d’un seul  tenant  et  sans enclave.  I l  correspond à des 
terr i to i res plutôt  ruraux mais instaure une coopérat ion intercommunale for te sur  des axes 
essent ie ls  de la v ie locale.  I l  a  été créé par la  lo i  du 6 févr ier  1992 relat ive à l ’administ rat ion 
terr i tor ia le de la Républ ique avec des apports  de la lo i  du 12 ju i l let  1999.  (source MINEFI )

Fi l ière ( Industr ie)
Ensemble des act iv i tés ,  des industr ies re lat ives à un produi t  de base (exemple :  f i l ière plas-
t ique) .

Fi l ière REP
Le concept de f i l ière «  REP »  (Responsabi l i té E largie du Producteur )  s’apparente au pr incipe 
pol lueur-payeur.  Les producteurs concernés par  ce disposi t i f  sont  tenus de contr ibuer à l ’é l i -
minat ion des déchets issus des produi ts  qu’ i ls  ont  mis sur  le marché et  qui  sont  arr ivés en f in 
de v ie.

Ordures Ménagères (OM) ou Déchets Ménagers (DM)
Les Ordures Ménagères ou Déchets Ménagers sont  des déchets issus de l 'act iv i té domest ique 
quot id ienne des ménages.  La quant i té de Déchets Ménagers est  en moyenne de 400 kg/hab. /
an.

PEHD (  PolyEthylène Haute Densité)
Matière plast ique ut i l isée notamment pour la  fabr icat ion de boutei l les ,  f lacons,  fûts ,  conte-
neurs ,  tuyaux,  tubes,  poubel les ,  . . .  .  Ce polymère est  un thermoplast ique,  ce qui  permet d 'en-
v isager un recyclage mat ière.  Dér ivé des hydrocarbures,  le PEHD présente peu de r isque pour 
l 'envi ronnement ,  i l  est  100 % recyclable (et  non 100% recyclé) .

PET (PolyEthylène Téréphtalate)
Matière plast ique ut i l isée notamment pour la  fabr icat ion de boutei l les ,  f lacons,  pots ,  f i lms…

Plast iques
Var iété de mat ières synthét iques t rès ut i l isées pour la  d ivers i té de leurs caractér is t iques et 
performances ( légèreté,  re lat ive inert ie chimique,  propr iétés mécaniques,  adaptabi l i té . . . ) .  Les 
mat ières plast iques sont  des macromolécules,  polymères ou co-polymères organiques,  qui 
présentent  une certa ine plast ic i té lors de leur  mise en oeuvre,  ce qui  permet leur  t ransforma-
t ion par  in ject ion,  extrus ion,  calandrage,  etc .  Les di f férents types de plast iques ne peuvent 
être mélangés lors du du recyclage.

Récupérat ion 
Opérat ion qui  consiste à col lecter  et /ou t r ier  des déchets en vue d'une valor isat ion des biens 
et  mat ières les const i tuant .

Recyclage
Opérat ion v isant  à int roduire les matér iaux provenant  de déchets dans un cycle de product ion 
en remplacement tota l  ou part ie l  d ’une mat ière première v ierge.

Réemploi
Opérat ion par  laquel le un bien usagé conçu et  fabr iqué pour un usage part icul ier  est  ut i l isé 
pour le même usage ou un usage di f férent .  La réut i l isat ion et  le recondi t ionnement sont  des 

Crédi ts  photos :  S i t reva – foto l ia
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formes part icul ières de réemploi .

Résidu d’Épurat ion des Fumées d’ Incinérat ion des Ordures Ménagères (REFIOM)
Résidus sol ides col lectés après t ra i tement chimique des fumées v isant  à réduire la  pol lut ion. 
Le t ra i tement repose sur  une neutra l isat ion couplée à une f i l t rat ion.  Les pol luants v isés sont 
les gaz acides et  les poussières,  auxquels s’a joutent  également les métaux lourds,  les oxydes 
d’azote et  les dioxines,  t ra i tés par  des procédés complémentai res.

Taux de refus ou Refus de tr i
Part  des déchets sortant  du centre de t r i  et  qui  n ’est  pas di r igée vers les f i l ières de recyclage 
de matér iaux.  Certa ins refus peuvent  fa i re l 'objet  d 'un t ra i tement u l tér ieur.

TGAP
Taxe Générale sur  les Act iv i tés Pol luantes.  Cette taxe permet d’appl iquer le pr incipe «  pol -
lueur-payeur » .  Ce pr incipe pose que les dommages causés à l ’envi ronnement par  certa ines 
act iv i tés sont  mal  pr is  en compte par les pr ix  du marché.  I ls  peuvent  a lors fa i re l ’objet  d ’une 
taxat ion spéci f ique,  ayant  pour ef fet  de renchér i r  leur  coût ,  af in  de dissuader les acteurs 
économiques et  de ramener ces act iv i tés à un niveau mei l leur  pour la  société.

Tout-venant
Catégor ie de déchets occasionnels provenant  de l 'act iv i té domest ique des ménages.  En ra i -
son de leur  volume ou de leur  poids,  le tout-venant  nécessi te un mode de gest ion part icul ier. 
I l  comprend notamment :  des biens d 'équipement ménagers usagés,  des débla is ,  des gravats .

Traitement
Ensemble de procédés v isant  à réduire,  dans des condi t ions contrôlées,  le potent ie l  pol luant 
in i t ia l ,  la  quant i té ou le volume de déchets .
Processus physiques,  thermiques,  chimiques ou biologiques,  y  compris  le t r i ,  qui  modi f ient  les 
caractér is t iques des déchets de manière à en réduire le volume ou le caractère dangereux,  à 
en faci l i ter  la  manipulat ion ou à en favor iser  les valor isat ions.  (Di rect ive 1999/31/CE du Consei l 
du 26 avr i l  1999,  concernant  la  mise en décharge -  JOCE du 16 ju i l let  1999) .

UVE (Unité de Valor isat ion Energétique)
Unité d’ inc inérat ion des déchets permettant  de produire de l ’é lectr ic i té ou d’a l imenter  un 
réseau de chaleur.

Valor isat ion
Uti l isat ion des déchets comme mat ière première et /ou comme source d 'énergie.

Valor isat ion énergétique
La valor isat ion énergét ique,  c 'est  la  combust ion de mat ières ou de déchets dans un incinéra-
teur  avec récupérat ion d 'énergie,  sous forme de chaleur ou d 'é lectr ic i té.

Valor isat ion matière = recyclage
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